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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agreement en-
tered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall, as soon as possi-
ble, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a treaty or international
agreement subject to registration which has not been registered may invoke that treaty or agreement before any
organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1), established regulations to give effect to
Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859, p.,VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in the regu-
lations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the Member State
submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instrument is a treaty or an in-
ternational agreement within the meaning of Article 102. Registration of an instrument submitted by a Member
State, therefore, does not imply ajudgement by the Secretariat on the nature of the instrument, the status of a party
or any similar question. It is the understanding of the Secretariat that its action does not confer on the instrument
the status of a treaty or an international agreement if it does not already have that status and does not confer on a
party a status which it would not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this Series have
been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRETARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international conclu par un
Membre des Nations Unies apr(s l'entr:e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible, enregistrd au Secr~tariat
et publi6 par lui. De plus, aucune partic A un trait6 ou accord international qui aurait di 6re enregistr6 mais ne l'a
pas dtd ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des Nations Unies. Par sa resolution 97 (1), l'As-
sembl(e g6ndrale a adoptd un r(glement destind ai mettre en application l'Article 102 de la Charte (voir texte du
r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme < traitd > et l'expression « accord international > n'ont &t6: d(finis ni dans la Charte ni dans le r~gle-
ment, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir At la position adopte A cet 6gard par rEtat Membre qui
a prdsent6 l'instrument A l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat comme partie contrac-
tante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de l'Article 102. I1 s'ensuit que l'enregis-
trement d'un instrument pr~sent6 par un Etat Membre nimplique, de la part du Secrdtariat, aucun jugement sur la
nature de linstrument, le statut d'une partie ou toute autre question similaire. Le Secrdtariat consid&re done que
les actes qu'il pourrait &re amen6 A accomplir ne conf~rent pas A un instrument la qualit& de < traitd >> ou d'< accord
international >> si cet instrument n'a pas ddjA cette qualit, et qu'ils ne confrent pas A une partie un statut que, par
ailleurs, elle ne possdderait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traits, etc., publi~s dans ce Recueil ont
6t6 6tablies par le Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies.
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACCORD DE COOPtRATION EN MATIERE DE TOURISME ENTRE LE
ROYAUME D'ESPAGNE ET LA REPUBLIQUE GABONAISE

Le Royaume d'Espagne et le Rdpublique gabonaise ci-aprbs d6nommdes "Parties Con-
tractantes"

Conscients de limportance du tourisme dans le d6veloppement dconomique, social et
culturel ainsi que sur le renforcement des liens d'amitid entre les deux pays;

D6sireux d'accroitre les relations touristiques entre les deux pays;
R6affirmant leur volontd d'61argir la coop6ration entre leurs Organismes Officiels de

Tourisme dans un esprit d'6quit6 et d'appui aux intdrts communs;

Sont convenus de ce qui suit

Article I

Les Parties Contractantes accordent une attention particuli~re au ddveloppement et a
l'6largissement des relations touristiques existant actuellement entre les deux pays; moyen
par lequel leurs peuples pourront am6liorer la connaissance r~ciproque de leur histoire,
mode de vie, et culture respectifs.

Article 2

Les Parties Contractantes pr~teront une attention particuli~re A la promotion du touris-
me entre les deux pays.

Article 3

Les Organismes Officiels de Tourisme des Parties Contractantes encourageront
l'change d'informations en matire de tourisme et faciliteront la diffusion des possibilitds
et des offres touristiques d'un pays A lautre.

Article 4

Les Parties Contractantes 6changeront les informations caract~re lgislatif et r~gle-
mentaire ayant trait au tourisme dans leurs pays respectifs.

Article 5

Les Parties Contractantes 6changeront les informations sur les programmes de ddvel-
oppement touristique en cours de rdalisation ou r6alisables, sur leurs territoires ainsi que
sur les sources de financement nationales et internationales pouvant etre appliqu6es A ces
programmes.
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Article 6

Les Parties Contractantes dchangeront ies informations concernant les r6unions, foires
ou s6minaires A caractre technico-touristique qui se tiendront dans leurs pays respectifs,
en encourageant la participation active ou passive de leurs experts A ses actions.

Article 7

Les Parties Contractantes encourageront la coop6ration entre les organisations touris-
tiques tant du caract~re Gouvernemental que de caract~re priv6.

De meme, Elles s' accorderont sur les formes d'6change des experts en promotion du
tourisme, de la technologie touristique, de la formation et de la recherche, ainsi que pour le
d6veloppement des activitds et zones d'int6r~t touristique.

Article 8

Les Parties Contractantes s'engagent A faciliter et A appuyer dans la mesure de leurs
possibilit6s, les travaux des experts envoy6s dans leurs pays respectifs par rautre Partie
Contractante.

Article 9

Les Parties Contractantes soutiendront la coop6ration en mati6re de la formation tour-
istique professionnelle, 6changeront les programmes d'enseignement dans le domaine du
tourisme et collaboreront pour la formation des gestionnaires d' entreprises touristiques et
de techniciens du secteur.

A cet effet, les Parties Contractantes dchangeront les informations sur les offres de
bourses d'6tudes et de perfectionnement en mati~re du tourisme destin6es aux ressortissants
6trangers.

Dans la mesure de leurs possibilit~s, les Parties Contractantes examineront les voies et
moyens d'6tablir des programmes bilateraux de formation en mati~re de tourisme.

Article 10

Les Parties Contractantes rdaliseront, dans la mesure du possible, la planification con-
jointe des projets de recherche touristique sur des themes d'int6ret mutuel qui pourraient
8tre d6veiopp6s A travers des Universit~s et des Cereyes de Recherche.

Article 11

Les Parties Contractantes encourageront les investissements dans les projets touris-
tiques d'intdrdt commun, conform6ment aux lignes directrices d6finies par la politique tour-
istique de chacune d'elles.
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"Irticle 12

Les Parties Contractantes, en tant que membres de F Organisation Mondiale du Tour-
isme et des autres Organismes et Agences Internationaux spdcialists en matibre de touris-
me. s'engagent coop~rer en tenant compte des efforts r~alis~s par lesdits Organismes pour
la relance du tourisme.

Article 13

Le contenu du present Accord s'entend sans pr6judice sur les obligations de chacune
des Parties Contractantes qui decoulent des Traits on Accords internationaux conclus par
leurs pays respectifs.

Article 14

Les Parties Contractantes decident de crier uie Commission Mixte de Cooperation
Touristique pour veiller I'application du Prsent Accord et proposer tout moment les
mesures ad~quates pour sa r~alisation ou sa mise a jour.

Cette Commission se r6unira alternativement dans chacUn des deux pays, aux dates
nmutuellement convenues.

Article 15

Le pr6sent Accord entrera en vigueur le jour o6 les Parties Contractantes se seront mu-
tuellement notifies ' accomplissernent des procedures constitutioimelles internes recquis-
es pour son entree en vigueur.

II restera en vigueur pendant une p(riode initiale de cinq ans et sera proroge par tacite
reconduction par p6riode consecutive de deux ans.

L'une ou l'autre des Parties Contractantes pourra d6noncer le present Accord par noti-
fication &crite par voje diplomatique au moins six mois avant la date de son expiration.

La d~nonciation du present Accord n'affectera pas les projets en cours d'execution, ni
les garanties et facilit~s ktablies dans le Present Accord pour leur ralisation.
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Fait Madrid le 2nd Mars 1995 en quatre exemplaires originaux, deux en langue es-
pagnole et deux en langue franqaise, tous les textes faisant 6galement foi.

Pour Le Royaume d'Espagne

JAVIER GOMEZ NAVARRO

Ministre du Commerce et du Tourisme

Pour la Rdpublique Gabonaise

MARCtiL DOUPAM13Y MATOKA

Ministre des Finances de lEconomie, du Budget et des Participations
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE COOPERACION EN MATERIA DE TURISMO

ENTRE

EL REINO DE ESPANA

Y

LA REPUBUCA GABONESA
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El Reino de Espafia
y

La Repiblica Gabonesa

En adelante denominadas "Partes Contratantes"

Conscientes de la importancia del turismo en el desarrollo
econ6mico, social y cultural, asi como.en el fortalecimiento de las
relaciones de amistad entre ambos paises.

Considerando su deseo de incrementar las relaciones turfsticas
entre los dos paises.

Destacando su voluntad de ampliar la cooperaci6n entre sus
Organismos Oficiales de Turismo con espiritu de equidad y de apoyo a
los intereses comunes.

Acuerdan Io siguiente:

ARTICULO1

Las Partes Contratantes acuerdan dedicar una atenci6n especial al
desarrollo y ampliaci6n de las relaciones turisticas actualmente existentes
entre sus dos paises, como medio para que sus pueblos puedan mejorar
el conocimiento reciproco de su historia, modo de vida y cultura
respectivas.

Las Partes Contratantes prestaran una atenci6n especial a la
promoci6n del turismo entre los dos paises.
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Los Organismos Oficiales de Turismo de las Partes Contratantes
fomentar~n el intercambio de informaci6n en materia de turismo y
facilitar~n la divulgaci6n de las posibilidades y ofertas turisticas del otro
pals en el suyo propio.

ARTICULO 4

Las Partes Contratantes intercambiarin informaci6n sobre
disposiciones legales y reglamentarias relativas al turismo en sus
respectivos paises.

ARTICULO 5

Las Partes Contratantes intercambiarcn informaci6n sobre los
programas de desarrollo turfstico que realicen o puedan realizarse en sus
territorios, asi como sobre los fondos de financiaci6n nacionales e
internacionales que puedan ser aplicados a esos programas.

ARTCULO 6

Las Partes Contratantes intercambiarin informaci6n sobre
rauniones, ferias o seminarios de cardcter tdcnico-turistico que puedan
celebrarse en sus respectivos paises, fomentando la participaci6n activa
o pasiva de sus expertos en esos actos.
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Las Partes Contratantes fomentar~n la cooperaci6n entre sus
organizaciones turisticas, tanto de cargcter gubernamental como
empresarial.

Asimismo, se pondr~n de acuerdo sobre las formas de intercambio
de expertos en promoci6n del turismo, tecnologia turistica, formaci6n e
investigaci6n, asi como en desarrollo de actividades y zonas de interns
turistico.

ARTICULO 8

Las Partes Contratantes se comprometen a facilitar y a apoyar, en
la medida de sus posibilidades, la labor de los expertos enviados a sus
respectivos paises por la otra Parte Contratante.

ARTICULO 9

Las Partes Contratantes apoyar~n la cooperaci6n en materia de
formaci6n turfstica profesional, intercambiartn los planes de ensehianza
en materia de turismo y colaborarin en la formaci6n de gestores de
empresas turisticas y de t~cnicos del sector.

Con esta finalidad, las Partes Contratantes intercambiar.n
informaci6n sobre las convocatorias de becas de estudio y
perfeccionamiento en materia turistica destinadas a extranjeros.

En la medida de sus posibilidades, las Partes Contratantes
estudiar~n las vias y medics de establecer programas bilaterales de
formaci6n en materia turistica.
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ARICULO10

Las Partes Contratantes realizardn, cuando sea posible, la
planificaci6n conjunta de proyectos de investigaci6n turistica sobre temas
de inter6s mutuo que puedan desarrollarse a travs de Universidades y
Centros de Investigaci6n.

ARTICULO 11

Las Partes Contratantes fomentarMn las inversiones en proyectos
turisticos de comin inter6s, de acuerdo con las directrices marcadas por
la polftica turfstica de cada una de ellas.

Las Partes Contratantes, como miembros de la Organizaci6n
Mundial del Turismo y de otros Organismos y Agencias Internacionales
especializados en materia de turismo, se comprometen a cooperar en los
esfuerzos que estos Organismos realizan para el fomento del turismo.

ARTIULO 13

Lo dispuesto en el presente Acuerdo se entiende sin perjuicio de las
obligaciones que resultan para cada una de las Partes Contratantes de
los Tratados o Convenios internacionales suscritos por sus respectivos
paises.
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ARTICULD 14

Las Partes Contratantes deciden la creaci6n de una Comisi6n Mixta
de Cooperaci6n Turistica que vele por la aplicaci6n del presente Acuerdo
y proponga en cada momento las medidas adecuadas para su realizaci6n
o actualizaci6n.

Esta Comisi6n se reunirA alternativamente en cada uno de los dos
paises, en las fechas que mutuamente se acuerden.

ARICULO15

El presente Acuerdo entrar en vigor el dia en que las Partes
Contratantes se hayan notificado mutuamente el cumplimiento de los
procedimientos constitucionales internos requeridos para su entrada en
vigor.

PermanecerA vigente por un perfodo inicial de cinco afios y se
prorrogari, por tacita reconducci6n, por periodos consecutivos de dos
afios.

Cualquiera de las Partes Contratantes podrN denunciar el presente
Acuerdo, mediante notificaci6n escrita por via diplomdtica, al menos seis
meses antes de la fecha de expiraci6n.
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La denuncia del presente Acuerdo no afectari a los proyectos que
est~n en proceso de ejecuci6n, ni a las garantias y facilidades
establecidas en el presente Acuerdo para su realizaci6n.

Hecho en Madrid, el 2 de Marzo de 1995, en cuatro ejemplares
originales, de los que dos est~n en lengua espahola y dos en lengua
francesa, siendo los cuatro textos igualmente aut~nticos.

POR EL REINO DE ESPAIA
"a.r."

Javier G6mez Navarro
Ministro de Comercio
y Turismo

POR LA REPUBLICA GABONESA

Marcel Doupambi Matoka
Ministro de Finanzas, Economia
y Participaciones
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT ON COOPERATION IN THE FIELD OF TOURISM BETWEEN
THE KINGDOM OF SPAIN AND THE GABONESE REPUBLIC

The Kingdom of Spain and the Gabonese Republic, hereinafter referred to as "the Con-
tracting Parties",

Aware of the importance of tourism for economic, social and cultural development and
for strengthening ties of friendship between the two countries;

Considering their wish to enhance tourist relations between the two countries;

Emphasizing their desire to broaden cooperation between their official tourism orga-
nizations in a spirit of equity and in support of common interests,

Have agreed as follows:

Article 1

The Contracting Parties shall pay particular attention to the development and expan-
sion of existing relations in the area of tourism between the two countries as a means of
enhancing their peoples' mutual understanding of their respective histories, ways of life and
cultures.

Article 2

The Contracting Parties shall pay particular attention to the promotion of tourism be-
tween the two countries.

Article 3

The official tourism organizations of the Contracting Parties shall promote the ex-
change of tourism information and facilitate the dissemination of tourism opportunities and
offers from one country to the other.

Article 4

The Contracting Parties shall exchange legislative and regulatory information related
to tourism in their respective countries.

Article 5

The Contracting Parties shall exchange information on existing or potential tourism
development programmes on their territories as well as the national and international funds
that can be applied to these programmes.
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Article 6

The Contracting Parties shall inform each other about meetings, trade fairs and semi-
nars on the technical aspects of tourism that may be held in their respective countries, and
shall encourage the active or passive participation of their experts in those activities.

Article 7

The Contracting Parties shall promote cooperation between both Government and pri-
vate tourist organizations.

They shall also agree on the types of exchange of experts for the promotion of tourism,
tourist technology, training and research as well as for the development of activities and
areas of interest to tourism.

Article 8

The Contracting Parties shall undertake to facilitate and support as far as possible the
work of experts sent to their respective countries by the other Contracting Party.

Article 9

The Contracting Parties shall support cooperation with respect to professional training
in the field of tourism, exchange information on curricula in the area of tourism and collab-
orate in the training of tour company managers and technicians in the sector.

To this end, the Contracting Parties shall exchange information on announcements of
scholarships available to foreigners for study and professional development in the field of
tourism.

To the extent possible, the Contracting Parties shall consider ways and means to estab-
lish bilateral training programmes in the field of terrorism.

Article 10

The Contracting Parties shall conduct to the extent possible joint planning of tourism
research programmes on topics of mutual interest that might be developed through univer-
sities and research centres.

Article 11

The Contracting Parties shall promote investments in tourism programmes of common
interest, in accordance with the guidelines laid down in the tourism policies of each Party.
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Article 12

The Contracting Parties, as members of the World Tourism Organization, and other in-
ternational organizations and agencies specializing in tourism, shall commit themselves to
cooperating with those organizations in their efforts to promote tourism.

Article 13

The provisions of this Agreement are without prejudice to each Party's obligations un-
der international treaties or conventions signed by their respective countries.

Article 14

The Contracting Parties hereby decide to establish a Joint Commission on Cooperation
in Tourism to oversee the implementation of this Agreement and to propose, on a continu-
ing basis, appropriate means of applying or updating it.

This Commission shall meet alternately in each of the two countries on mutually
agreed dates.

Article 15

This Agreement shall enter into force on the day on which the Contracting Parties have
notified each other that the domestic constitutional procedures required for its entry into
force have been completed.

It shall remain in force for an initial period of five years and shall be automatically re-
newed for successive two-year periods.

Either Party may terminate this Agreement by giving written notice through diplomat-
ic channels at least six months before the expiration date.

Termination of this Agreement shall not affect ongoing projects or the guarantees and
facilities established for its implementation.

DONE at Madrid on 2 March 1995, in four originals, two in the Spanish language and
two in the French language, all four texts being equally authentic.

For the Kingdom of Spain:

JAVIER GOMEZ NAVARRO
Minister of Trade and Tourism

For the Gabonese Republic:

MARCEL DOUPAMBY MATOKA

Minister of Finance, Economy, Budget and Investment
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(AIS]

ACCORD PORTANT SUR LA PROMOTION ET LA PROTECTION DES IN-
VESTISSEMENTS ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LA REtPUB-
LIQUE GABONAISE

Le Royaume d'Espagne et la R~publique Gabonaise, ci apr~s ddnomm~s "Parties Con-
tractantes",

Ddsireux de d~velopper et d'intensifier la cooperation 6conomique dans l'int~ret mu-
tuel des deux pays,

Soucieux de crder des conditions favorables A ' investissement par les investisseurs de
1' une des Parties Contractantes sur le territoire de l'autre, et

Reconnaissant qu' un accord sur la Promotion et la Protection des Investissements est
susceptible de stimuler l'initiative 6conomique,

Article 1. Definitions

Aux fins du present Accord,

1. Le terme "Investisseur" ddsigne pour chacune des Parties Contractantes:

a) toute personne physique qui poss~de la nationalitd de rune des Parties Contractantes
au regard de ses lois-relatives A la nationalit6;

b) toute personne morale y compris les soci~t~s ou groupe de societ~s et toute autre or-
ganisation commerciale constitude conform~ment A la l6gislation de 1' une des Parties Con-
tractantes et ayant son siege social sur le territoire de cette Partie Contractante;

et qui effectue des investissements sur le territoire de l'autre Partie Contractante.

2. Le terme "investissement" d~signe toutes sortes d'actifs, y compris les biens et les
droits de tout genre, acquis ou investis dans le pays r~cepteur de l'investissement.

Seront consid6rds notamment, mais pas exclusivement comme des investissements:

a) les actions et autres formes de participation dans les socidt~s;

b) les droits d~coulant de toutes formes de contributions visant A crier une valeur
dconomique, y compris toute forme de pr~ts consentis dans ce sens;

c) les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits tels que hypoth~ques,
gages, usufructs, etc.

d) les droits de propri~t6 intellectuelle, les brevets d'invention, marques de commerce,
licences et tout autre droit incorporel semblable;

e) Le droit de s'engager dans toute activitd dconomique ou commerciale reconnue par
la loi on par un contrat, et particulibrement le droit d'entreprendre des recherches, de cul-
tiver, extraire ou exploiter les ressources naturelles.

Toute modification de la forme dans laquelle les avoirs sont investis ou r~investis n'af-
fecte nullement leur caract~re d'investissement.
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3. Le terme "revenu" d6signe toute recette rapportde par un investissement tel que
d6fini ci-dessus, et particuli~rement mais non exclusivement, tout profit, dividende, int6r&,
plus-value et redevance sur les droits de propri6t6 intellectuelle et les rdmun6rations pour
prestations de services dans le domaine de la gestion ou de l'asistarice technique.

4. Le terme "territoire" d6signe 1'ensemble du territoire tel qu' il est ddlimit6 par les
fronti6res terrestres, a6riennes et maritimes de chacune des Parties Contractantes, y com-
pris la zone 6conomique exclusive et la plate-forme continentale qui s'6tend hors des limites
des eaux territoriales de chacune des Parties Contractantes sur lesquelles celles-ci ont des
droits souverains et juridictionnels, afin d'exploiter, d'explorer et de conserver les ressou-
rces naturelles selon le Droit International.

Article 2. Promotion et Acceptation

1. Chacune des Parties Contractantes s'engage A encourager, les investissements A ef-
fectuer sur son territoire par les investisseurs de 1 autre Partie Contractante. Ces investisse-
ments sont accept6s selon la l6gislation en vigueur.

2. En vue d' encourager la circulation des investissements, les deux Parties Contracta-
ntes, A la demande de l'une ou l'autre d'entre elles, s'informeront mutuellement des possi-
bilit6s d'investissement sur leurs territoires respectifs.

3. Chacune des Parties Contractantes octroie des pennis n6cessaires lids auxdits inves-
tissements. Elle permet aussi, conform6ment A sa 16gislation, l'xecution des contrats de tra-
vail relatifs aux licences de fabrication, d'assistance administrative, financi~re,
commerciale et technique.

4. Chacune des Parties Contractantes accorde, selon sa l6gislation, les autorisations
n6cessaires li6es aux activit~s des consultants et experts engagds par les investisseurs de
l'autre Partie Contractante.

5. Le pr6sent Accord s' applique 6galement aux investissements effectu6s avant son en-
tr6e en vigueur, par les investisseurs de 1 'une des Parties Contractantes sur le territoire de
l'autre.

Article 3. Protection

1. Chacune des Parties Contractantes s'engage A prot6ger sur son territoire les inves-
tissements et les revenus des investisseurs de l'autre Partie Contractante. Aucune des Par-
ties Contractantes ne compromet par des mesures injustifides et discriminatoires, la gestion,
le d6veloppement, le maintien, l'expansion, l'usage, la vente, et, le cas 6ch6ant, la liquida-
tion desdits investissements.

2. Chacune des Parties Contractantes s'acquitte de tout engagement pris relativement A
un investissement effectu6 par des investisseurs de l'autre Partie Contractante.

Article 4. Clause de la Nation la Plus Favoris~e et Traitement National

1. Chacune des Parties Contractantes garantit sur son territoire, selon le Droit Interna-
tional, un traitement juste et dquitable aux investissements de 1 'autre Partie Contractante.
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2. Ce traitement ne sera pas moins favorable que celui accordS, dans des circonstances
semblables, aux investisseurs des pays tiers.

3. Les dispositions relatives A la clause de la Nation la plus Favorisde n'obligent nulle-
ment l'une des Parties Contractantes A octroyer aux investissements de l'autre Partie l'avan-
tage de tout traitement, toute prdf~rence ou tout privilege qu'elle accorde en vertu des
obligations prises dans le cadre;

a) de sa participation ou de son association A une zone de libre 6change, une union
douani~re, un marchd commun ou toute autre forme d' organisation 6conomique internatio-
nale,

b) d' une convention tendant A 6viter la double imposition fiscale ou de toute autre con-
vention en matirre fiscale.

4. A lexception des domaines spdcifiquement rdservds, selon des dispositions 16gales,
aux investisseurs nationaux,chaque Partie Contractante appliquera aux investissements des
investisseurs de F autre Partie Contractante un traitement non moins favorable que celui ac-
cord6 A ses propres investisseurs.

Article 5. Indemnisation En Cas de Nationalisation Ou D'expropriation

1. La nationalisation, l'expropriation ou toute autre mesure de mrme nature (ci-apr~s
ddnommre "expropriation") qui peut dtre appliqude par les autoritrs de lune des Parties
Contractantes contre les investissements r6alisrs sur son territoire par les investisseurs de
lautre Partie Contractante, intervient exclusivement pour des raisons d'int~rt public, con-
formrment A la loi, d'une manire non discriminatoire, pourvu qu'elle soit accompagnre par
le paiement A l'investisseur ou au brndficiaire 16gal d'une compensation prompte, juste et
efficace.

2. La compensation doit correspondre A la valeur commerciale qu'avait linvestisse-
ment immrdiatement avant P expropriation au avant que ' annonce de cette expropriation
soit rendue publique. Elle doit tre payee sans retard, en monnaie convertible. Elle doit
6galement etre effectivement r6alisable et librement transf6rable.

3. L'investisseur 16s6 ale droit, dans le cadre de la 16gislation en vigueur sur le territoire
de la Partie Contractante expropriante, de faire recours A la justice ou A toute autre autorit6
comprtente de ladite Partie Contractante pour une prompte r6vision de son cas, en vue de
determiner si une telle expropriation ou toute compensation y relative sont conformes aux
dispositives du present Article.

4. Lorsqu'une Partie Contractante exproprie les avoirs d' une socirt6 constitude ou
cr66e en vertu de la 1dgislation en vigueur dans n'importe quelle Partie de son territoire, et
dont des parts ou des actions appartiennent A des investisseurs de 1' autre Partie Contracta-
nte, la Partie Contractante assure l'application des dispositions du present article afin d'as-
surer aux investisseurs de l'autre Partie Contractante le paiement d'une indemnit6 adequate
et effective, conformrment aux principes de Droit International. Le montant des indemnitrs
correspondra A la valeur rrelle des investissements concems A la veille du jour o6 les
mesures ont 6t6 prises ou rendues publiques.
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Article 6. Indemnisation En Cas de Perte

Les investisseurs de lune ou P'autre des Parties Contractantes dont les investissements
au les revenus sur le territoire de l'autre Partie Contractante subissent des pertes pour ca '
use de guerre ou d'autre conflit armd, dtat d'urgence national, rdvolte, soul~vement ou autre
circonstance semblable, y compris les pertes lides aux mesures de r6quisition, b~ndficient,
pour ce qui concerne la restitution, l'indemnisation, la compensation, oud'autres r~glem-
nents, d'un traitement qui ne sera pas moinsfavorable que celui accordd par ladite Partie
Contractante A ses propres investisseurs ou A des investisseurs d'un Etat tiers. Tout paie-
ment consenti en vertu du present Article sera juste, efficace et librement transfdrable.

Article 7. Transfert

1. En ce qui concerne les investissements r~alis~s sur son territoire, chacune des Par-
ties Contractantes garantit aux investisseurs de F autre Partie Contractante le libre transfert
des paiements lids A leurs investissements et leurs revenus, y compris particuli~rement et
non exclusivement :

a) les revenus sur les investissements, tel que d~finis A l'Article 1;

b) les indemnit~s pr6vues par les dispositions des Articles 5 et 6;

c) le produit de la vente ou de la liquidation, totale ou partielle d'un investissement;

d) les versements aff~rents au remboursement d'emprunts lids A un investissement;

e) les fonds visant A maintenir ou A d6velopper 1 'investissement, tels que ceux ndces-
saires A lachat des mati~res premieres et auxiliaires des produits finis ou semi-finis, ainsi
que le remplacement de I' actif immobilis6;

f) les salaires pergus et autres compensations reques par les ressortissants de lune ou
de l'autre des Parties contractantes pour le travail ou les services effectu6s sur le territoire
de l'autre Partie Contractante et lids A l'investissement.

2. La Partie Contractante sur le territoire de laquelle l'investissement est r6alis6 garan-
tit A l'investisseur de l'autre Partie Contractante, ou A la soci~t6 dans laquelle il a investi,
l'acc~s au march6 de change sur une base non discriminatoire afin que cet investisseur
puisse acheter les ddvises 6trang&res n6cessaires A d' 6ventuels transferts conform~ment au
pr6sent Article.

3. Les transferts vis~s au pr6sent Article se font en monnaie librement convertible et
au respect des lois de taxation en vigueur sur le territoire de la Partie Contractante qui regoit
rinvestissement.

4. Les Parties Contractantes s'engagent A faciliter la procedure n~cessaire aux trans-
ferts sans retard, selon les pratiques des centres financiers internationaux.

5. Les Parties Contractantes acceptent d' accorder aux transferts mentionn~s dans le
prdsent Article un traitement non moins favorable que celui qu' elles accordent aux trans-
ferts lids aux investissements rdalis~s par les investisseurs de tout Etat tiers.
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Article 8. Termes Prf~rentiels

1. Lorsque les obligations du Droit International existantes ou sur le point d'tre con-
clues par l'une des Parties Contractantes en marge du prdsent Accord, contiennent une
clause A caract6re gdndral ou spdcifique permettant aux investissements des investisseurs
de l'autre Partie Contractante de bdndficier d'un traitement plus favorable que celui prdvu
par le present Accord, une telle clause devra, dans la mesure oil elle est plus avantageuse,
prdvaloir par rapport au prdsent Accord.

2. Le present Accord ninfluence nullement les termes A caract&re plus favorable con-
clus entre l'une des Parties Contractantes et des investisseurs de 1 'autre Partie Contractante.

Article 9. Subrogation

1. Lorsque l'investisseur de l'une des Parties contractantes regoit de son Etat d'origine
ou de l'un de ses organismes d'assurance les indemnitds qui lui sont versdes en vertu d'une
police d'assurance qu'elle a prdalablement contractde, 1'autre Partie Contractante reconnait
la subrogation de 1'assureur dans les droits de 1'investisseur indemnisd.

2. Les droits et actions ainsi tranf6rds se limitent au montant des indemnit6s versdes A
l'investisseur par son pays d'origine et couvrant les risques non commerciaux.

3. En ce qui conceme le droit de propridtd, d'utilisation et les autres droits r6els, la sub-
rogation se produira conformdment A la legislation en vigueur sur le territoire de la Partie
Contractante o6 linvestissement a 6t6 rralis6.

Article 10. Rkglement des Differends Entre Les Parties Contractantes

1. Tout diff~rend entre les Parties Contractantes relatif A l'interpr6tation ou A l'appli-
cation du present Accord est, dans la mesure du possible, rrgl par voie diplomatique.

2. Si les Parties Contractantes n'arrivent pas A un r6glement A l'amiable dans un ddlai
de six mois A compter de la date du d6but des nrgociations, le diffrrend sera soumis, A la
demande de l'une ou de lautre des Parties Contractantes A un tribunal arbitral.

3. Le tribunal arbitral est constitu& de la mani~re suivante :

- chacune des Parties Contractantes d~signe un arbitre, et les deux arbitres choisissent
un ressortissant d'un Etat tiers qui est le President. Les deux arbitres sont nommds dans un
drlai de trois mois et le Pr6sident dans un ddlai de cinq mois apr~s notification par 1'une
des Parties Contractantes de la requfte en arbitrage.

4. Si, dans les d~lais pr~vus au paragraphe 3 du present Article, les membres du tribu-
nal arbitral n'ont pas 6t6 ddsignds, l'une ou lautre des Parties Contractantes peut, en l'ab-
sence d'autres accords, demander au Prdsident de la Cour Internationale de Justice de
procrder aux nominations. Si celui-ci est un ressortissant de l'une ou lautre des Parties Con-
tractantes, ou s'il est empch pour quelque cause que ce soit, le Vice-President de la Cour
Internationale de Justice est autorisd A procrder aux nominations. Si le Vice-Prdsident est
un ressortissant de l'une ou lautre des Parties Contractantes ou s'il est lui aussi empch, le
membre d'internationale de Justice le plus ancien qui nest pas un ressortissant de l'une ou
lautre Parties Contractantes est autoris6 A le faire.
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5. Le tribunal arbitral rend ses d6cisions sur la base du respect de la loi, des r~gles du
present Accord ou de tous les autres Accords en vigueur entre les Parties Contractantes,
ainsi qu'au respect des principes de Droit international universellement reconnus.

6. Si les Parties Contractantes ne ddcident pas autrement, le tribunal 6tablit sa propre
procedure.

7. Le tribunal prend ses decisions A la majorit6 des voix. Ses d6cisions ont un caract~re
d6finitifet s'imposent aux deux Parties Contractantes.

8. Chacune des Parties Contractantes supporte les frais de son arbitre et les frais rela-
tifs A sa participation A la proc6dure d'arbitrage. Les autres frais, y compris ceux du Pr6si-
dent, sont support~s 6quitablement par les deux Parties Contractantes.

Article 11. Diffirend entre l'une des Parties Contractantes et les Investisseurs de l 'autre
Partie contractante

1. Tout diff~rend, entre l'une des Parties Contractantes et un investisseur de l'autre Par-
tie Contractante, relatif A un investissement, est soumis par 6crit, avec une notification d6-
taill~e, par l'investisseur A la Partie Contractante sur le territoire ofA l'investissemnent A &6
r~alis6. Ce diff6rend doit, dans la mesure du possible, &tre r~gl6 A lamiable.

2. Si le diff~rend n'a pas pu 8tre r6gl6 A l'amiable dans un d~lai de six mois A compter
de sa date de notification dcrite mentionn6e au paragraphe 1, il sera soumis selon le choix
de linvestisseur :

a) A toute juridiction compdtente de la Partie Contractante qui a regu ses investisse-
ments;

b) au tribunal ad hoc constitu6 selon le R~glement d'Arbitrage de la Commission des
Nations Unies sur le Droit du Commerce International;

c) au Centre International pour le R~glement des Diffdrends Relatifs aux Investisse-
ments (CIRDI), institu6 par la"Convention sur le r~glement des diff6rends relatifs aux in-
vestissements entre les Etats et les Ressortissants d'autres Etats", sign~e A Washington le 18
Mars 1965, au cas oA les deux Parties Contractantes sont signataires de cette Convention.

3. L'arbitrage s'appuyera sur :

les dispositions du pr6sent Accord et d'autres Accords sp6cifiques conclus entre les
Parties Contractantes;

les r~gles et les principes de Droit International universellement reconnus

le droit national de la Partie Contractante, sur le territoire de laquelle linvestissement
a &6 r6alis6, y compris les r~gles relatives aux conflits de lois.

4. Les d6cisions du tribunal arbitral sont d6finitives et s'imposent aux parties en con-
flit. Chacune des Parties Contractantes s'engage A ex6cuter les decisions en conformit6 avec
ses propres lois.
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Article 12. Dispositions Finales

1. Le prdsent Accord entrera en vigueur le jour oai les Parties Contractantes se seront
notifides mutuellement raccomplissement des procddures constitutionnelles internes requi-
ses pour son entrde en vigueur.

II restera en vigueur pour une p6riode de dix (10) ans A partir de cette date et sera re-
nouvelable par tacite reconduction, par priodes cons6cutives de deux ans.

L' une o6 ' autre des Parties Contractantes peut d6noncer par voie diplomatique le
pr6sent Accord par dcrit six mois avant la date de son expiration.

2. En cas de d6nonciation, les investissements effectu6s antdrieurement A ia date d'ex-
piration du present Accord lui restent appliqu6s pour une p6riode de dix ans d compter de
cette date.

En foi de quoi, les P16nipotentiaires des deux Parties Contractantes ont sign6 le pr6sent
Accord.

Fait en deux exemplaires en langues Espagnole et Frangaise, tous les textes faisant
6galement foi, A Madrid le 2 mars 1995

Pour Le Royaume d'Espagne:

JAVIER SOLANA MADARIAGA

Ministre des Affaires Etrangbres

Pour la R~publique Gabonaise

CASIMIR OYE MBA
Ministre d'Etat, Ministre des Affaires Etrang~res et de la Coopdration
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO

PARA LA PROMOCION Y PROTECCION RECIPROCA DE INVERSIONES

ENTRE

EL REINO DE ESPAINA

y

LA REPUBLICA GABONESA
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ACUERDO

PARA LA PROMOCION Y PROTECCION RECIPROCA DE INVERSIONES

ENTRE

EL REINO DE ESPARA Y LA REPUBLICA GABONESA

El Reino de Espafta y la Repablica Gabonesa, en adelante "las

Partes Contratantes",

Deseando desarrollar e intensificar la cooperaci6n econdmica

en beneficio reciproco de ambos paises,

Proponidndose crear condiclones favorables para las

inversiones de inversores de cada una de las Partes

Contratantes en el territorio de la otra,

y

Reconociendo que un Acuerdo para la Promoci6n y Proteccln

Reciproca de Inversiones sirve para estimular la iniciativa

econ6mica,

Han convenido 10 siguiente:
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ARTICULO 1

DEFINICIONES

A los efectos del presente Acuerdo,

1.- El tdrmino "inversor" designa, con relaci6n a cada una de

las Partes Contratantes:

a) toda persona fisica que tenga la nacionalidad de una

de las Partes Contratantes con arreglo a sus leyes

relativas a la nacionalidad;

b) toda persona juridica, incluidas las sociedades o

asociaciones de compaflias y cualquier otra organizaci6n

mercantil constituida segdn el derecho de una de las

Partes Contratantes y que tenga su sede social en el

territorio de esta Parte Contratante;

y que efecte inversiones en el territorio de la otra

Parte Contratante.

2.- El t6rmino "inversi6n" designa todo tipo de activos,

incluidos los bienes y derechos de toda naturaleza,

adquiridos o invertidos en el pais receptor de la inversi6n.

En particular, pero no exclusivamente, se consideran

inversiones:

a) acciones y otras formas de participaci6n en

sociedades;

b) derechos derivados de todo tipo de aportaciones

realizadas con el prop6sito de crear valor econ6mico,

incluidos todos aquellos pr~stamos concedidos con este

fin;

c) bienes muebles e inmuebles, asi como otros derechos

tales como hipotecas, derechos de prenda, usufructos,

etc...
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d) derechos de la propiedad intelectual, patentes de

invenci6n, marcas comerciales, licencias y cualquier

otro derecho incorporal similar;

e) derechos para realizar actividades econ6micas o

comerciales otorgados por la ley o en virtud de un

contrato, en particular los derechos relacionados con la

prospecci6n, cultivo, extracci6n o explotaci6n de

recursos naturales.

Cualquier cambio en la forma en que est~n invertidos o

reinvertidos los activos no afectarA su car~cter de

inversi6n.

3.- El tArmino "rentas" se refiere a los ingresos derivados

de una inversi6n de acuerdo con la definici6n contenida en el

punto anterior e incluye, en particular, aunque no

exclusivamente, beneficios, dividendos, intereses, ganancias

de capital, cAnones por derechos de propiedad intelectual y

remuneraciones por prestaci6n de servicios de gest16n o

asistencia t~cnica.

4.- El t6rmino "territorio" designa el territorio delimitado

por las fronteras terrestres, a~reas y maritimas de cada una

de las Partes Contratantes, incluidas la zona econ6mica

exclusiva y la plataforma continental que se extiende fuera

del limite del mar territorial de cada una de las Partes

Contratantes sobre las cuales dstas tienen, de acuerdo con el

Derecho Internacional, derechos soberanos y jurisdiccionales

a efectos de explotaci6n, exploraci6n y preservac16n de

recursos naturales.

ARTICULO 2

PROMOCXON Y ADMISION

1.- Cada Parte Contratante se compromete a promover la

realizaci6n de inversiones en su territorio por inversores de

la otra Parte Contratante. Estas inversiones se admitirAn de

acuerdo con la legislacin en vigor.
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2.- Con la finalidad de incrementar los flujos de inversi6n,

ambas Partes Contratantes, a petici6n de cualquiera de ellas,

se informardn mutuamente de las oportunidades de inversi6n en

sus respectivos territorios.

3.- Cada Parte Contratante conceder& las autorizaciones

necesarias en relaci6n con estas inversiones y permitirA, en

el marco de su legislaci6n, la ejecuci6n de contratos

laborales, de licencia de fabricaci6n, asistencia tdcnica,

comercial, financiera y administrativa.

4.- Cada Parte Contratante otorgari, de acuerdo con su

legislaci6n, las autorizaciones requeridas en relaci6n con

las actividades de consultores o expertos contratados por

inversores de la otra Parte Contratante.

5.- El presente Acuerdo se aplicarA igualmente a las

inversiones efectuadas antes de la entrada en vigor del mismo

por los inversores de una Parte Contratante en el territorio

de la otra.

ARTICULO 3

PROTECCION

1.- Cada Parte Contratante se compromete a proteger en su

territorio las rentas de inversi6n y las inversiones de los

inversores de la otra Parte Contratante. Ninguna de las

Partes Contratantes obstaculizarS, mediante medidas

injustificadas o discriminatorias, la gesti6n, el desarrollo,

el mantenimiento, la utilizaci6n, la extensi6n, la venta o,

en su caso, la liquidaci6n de tales inversiones.

2.- Cada Parte Contratante cumplirA cualquier obligaci6n

contraida en relaci6n a las inversiones realizadas por

inversores de la otra Parte Contratante.
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ARTICULO 4

CLAUSULA DE NACION MAS FAVORECIDA Y TRATANIENTO NACIONAL

I.- Cada Parte Contratante garantizarb en su territorlo un

tratamiento Justo y equitativo a las inversiones de

inversores de la otra Parte Contratante, conforme al Derecho

Internacional.

2.- Este tratamiento no serA menos favorable que el otorgado,

en circunstancias similares, a los inversores de terceros

paises.

3.- Las disposiciones relativas a la cl~usula de Naci6n m~s

Favorecida no obligar~n, en modo alguno, a las Partes

Contratantes a conceder a las inversiones de la otra Parte

Contratante las ventajas de cualquier tratamiento,

preferencia o privilegio otorgado en virtud de obligaciones

contraidas en el marco de:

a) su partlcipaci6n o asociaci6n en una zona de libre

cambio, una uni6n aduanera, un mercado comn o cualquier

otra organizaci6n econ6mica internacional.

b) un convenio pars evitar la doble imposici6n o de

cualquier otro convenio en materia de tributaci6n.

4.- Con las excepciones especificamente reservadas, a traves

de disposiciones legales, a sus inversores nacionales, cada

Parte Contratante aplicarA a las inversiones de los

inversores de la otra Parte Contratante un tratamiento no

menos favorable que el otorgado a sus propios inversores.

ARTICULO 5

INDEMNIZACION EN CASO DE NACIONALIZACION 0 EXPROPIACION

1. La nacionalizaci6n, expropiaci6n o cualquier otra medida

de la misma naturaleza (en adelante "expropiaci6n") que pueda
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ser adoptada por las autoridades de una Parte Contratante

contra las inverslones realizadas en su territorio por

inversores de la otra Parte Contratante, se aplicarA

exclusivamente por razones de utilidad p~blica, conforme a

las disposiciones legales, en ningfin caso serA

discriminatoria y estarA acompaftada del pago al inversor o a

su derecho-habiente de una compensaci6n pronta, justa y

efectiva.

2. La compensaci6n ser& equivalente al valor comercial que la

inversi6n tenga inmediatamente antes del momento de la

expropiaci6n o antes de que la expropiaci6n sea de

conocimiento piblico. La compensaci6n se abonard sin demora,

en moneda convertible y serA efectivamente realizable y

libremente transferible.

3. El inversor afectado tendrA derecho, de acuerdo con la

legislaci6n vigente de la Parte Contratante que realice la

expropiaci6n, a la pronta revisi6n de su caso por parte de la

autoridad judicial u otra autoridad competente de dicha Parte

Contratante, para determinar si la expropiaci6n y el monto de

la indemnizaci6n se ban adoptado de acuerdo con los

principios establecidos en este Articulo.

4.- Si una Parte Contratante expropia los activos de una

empresa constituida o creada de acuerdo con la ley vigente en

cualquier parte de su territorio, en la que existan

participaciones o acciones de inversores de la otra Parte

Contratante, debe asegurar que las disposiciones recogidas en

el presente Articulo se apliquen de manera que se asegure a

los inversores de la otra Parte Contratante el pago de una

indemnizaci6n adecuada y efectiva conforme a los principios

de Derecho Internacional. El montante de las indemnizaciones

se corresponder6 al valor real que las inversiones

concernientes tengan la vispera del dia en que las medidas se

adopten o sean de conocimiento pblico.
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ARTICULO 6

INDEKNIZACION EN CASO DE PERDIDAS

Los inversores de una Parte Contratante cuyas inversiones o

rentas de inversi6n en el territorio de la otra Parte
Contratante sufran pdrdidas debidas a guerra u otro conflicto

armado, estado de emergencia nacional, revuelta, insurrecci6n

u otra circunstancia similar, incluidas p6rdidas ocasionadas

por requisa, se beneficiardn, a titulo de restituci6n,

indemnizaci6n, compensac16n u otro acuerdo, de un tratamiento

no menos favorable que aqu~l que la 6ltima Parte Contratante

conceda a sus propios inversores o a los inversores de

cualquier tercer Estado. Cualquier pago hecho de acuerdo con

este Articulo serb justo, efectivo y libremente transferible.

ARTICULO 7

TRANSFERENCIA

1.- En lo que concierne a las inversiones realizadas en su

territorio, cada Parte Contratante garantizarb a los
inversores de la otra Parte Contratante la libre

transferencia de los pagos relacionados con sus inversiones

y rentas de inversi6n y en particular, pero no

exclusivamente, los siguientes:

a) las rentas de inversi6n, tal y como han sido

definidas en el Articulo 1;

b) las indemnizaciones previstas en los Articulos 5 y 6;

c) el producto de la venta o liquidaci6n, total o
parcial de las inversiones;

d) las sumas necesarias para el reembolso de prdstamos

vinculados a una inversi6n;

e) los fondos relativos al mantenimiento o desarrollo de
la inversi6n, tales como los fondos necesarios para la

compra de materias primas y auxiliares, productos

manufacturados 0 semimanufacturados 0 para la

sustituci6n del activo inmovilizado;
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sustituci6n del activo inmovilizado;

f) los salarios y dems remuneraciones recibidas por los

ciudadanos de una cualquiera de las Partes Contratantes

por el trabajo o los servicios realizados en la otra

Parte Contratante en relaci6n con una inversi6n.

2.- La Parte Contratante receptora de la inversi6n

garantizar& al inversor de la otra Parte Contratante, o a la

sociedad en la que participa, el acceso al mercado de divisas

en forma no discriminatoria, a fin de adquirir las divisas

necesarias para realizar las posibles transferencias de

acuerdo con el presente Articulo.

3.- Las transferencias a las que se refiere el presente

Articulo se realizar~n en moneda libremente convertible y de

acuerdo con la legislaci6n fiscal en vigor en el territorio

de la Parte Contratante receptora de la inversi6n.

4.- Las Partes Contratantes se comprometen a facilitar los

procedimientos necesarios para efectuar dichas transferencias

sin demora, de acuerdo con las prhcticas de los centros

financieros internacionales.

5.- Las Partes Contratantes aceptan otorgar a las

transferencias a que se refiere el presente Articulo un

tratamiento no menos favorable que el concedido a las

transferencias relatives a las inversiones de inversores de

cualquier tercer Estado.

ARTICULO 8
CONDICIONES MAS FAVORABLES

1. Cuando las obligaciones de Derecho Internacional

existentes o a punto de ser concluidas por una de las Partes

Contratantes, al margen del presente Acuerdo, contengan una

clAusula de carActer general o especifica que permite a las

inversiones de los inversores de la otra Parte Contratante
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beneficiarse de un tratamiento m~s favorable que el previsto

por el presente Acuerdo, dicha clAusula deberd, en la medida

que sea m~s ventajosa, prevalecer sobre el presente Acuerdo.

2. Las condiciones mAs favorables que las del presente

Acuerdo qua hayan sido convenidas entre una de las Partes

Contratantes y los inversores de la otra Parte Contratante no

se verdn afectadas en modo alguno par el presente Acuerdo.

ARTICULO 9

SUBROGACION

1. Cuando un inversor de una de las Partes Contratantes

reciba de su Estado de origen o de uno de sus organismos

aseguradores indemnizaciones pagadas en virtud de una p6liza

de seguro previamente contratada, la otra Parte Contratante

reconocerA la subrogaci6n del asegurador en los derechos del

inversor indemnizado.

2. Los derechos y acciones asi transferidos se limitarAn al

montante de las indemnizaciones pagadas al inversor par su

pals de origen y cubrirAn riesgos no comerciales.

3. En 1o qua concierne a los derechos de propiedad, uso a

cualquier otro derecho real, la subrogaci6n se producir& de

acuerdo con la legislaci6n vigente de la Parte Contratante

donde se realiz6 la inversi6n.

ARTICULO 10

SOLUCION DE CONTROVERSIAS ENTRE LAS PARTES CONTRATANTES

1. Cualquier controversia entre las Partes Contratantes

referente a la interpretaci6n o aplicaci6n del presente

Acuerdo ser& resuelta, en la medida de 1o posible, par via

diplomdtica.

2. Si las Partes Contratantes no llegaran a un acuerdo
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amigable en el plazo de seis meses a contar desde el inicio

de las negociaciones, la controversia serd sometida, a

petici6n de cualquiera de las dos Partes Contratantes, a un

tribunal de arbitraje.

3. El tribunal de arbitraje se constituirA del siguiente

modo: cada Parte Contratante designarS un Arbitro y estos dos

Arbitros elegiran a un ciudadano de un tercer Estado como

Presidente. Los dos Arbitros ser~n designados en el plazo de

tres meses y el Presidente en el plazo de cinco meses desde

la fecha en que una de las Partes Contratantes hubiera

notificado a la otra Parte Contratante su intenci6n de

someter el conflicto a un tribunal de arbitraje.

4. Si, dentro de los plazos previstos en el apartado 3 de

este Articulo, los miembros del tribunal arbitral no se

hubieran designado, cualquiera de las Partes Contratantes

podrd, en ausencia de otro acuerdo, invitar al Presidente de

la Corte Internacional de Justicia a realizar las

designaciones. Si el Presidents de la Corte Internacional de

Justicia no pudiera desempelar dicha funci6n o fuera nacional

de cualquiera de las Partes Contratantes, se invitar& al

Vicepresidente de la Corte Internacional de Justicia para que

efectie las designaciones pertinentes. Si el Vicepresidente

no pudiera desempeftar dicha funci6n o fuera nacional de

cualquiera de las Partes Contratantes las designaciones serin

efectuadas por el miembro de la Corte Internacional de

Justicia que le siga en antigUedad que no sea nacional de

ninguna de las Partes Contratantes.

5. El tribunal de arbitraje emitir& su dictamen sobre la base

de respeto a la ley, a las normas contenidas en el presente

Acuerdo o en otros Acuerdos vigentes entre las Partes

Contratantes, y sobre los principios universalmente

reconocidos de Derecho Internacional.

6. A menos que las Partes Contratantes lo decidan de otro
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modo, el tribunal establecerA su proplo procedimiento.

7. El tribunal adoptarA su decisi6n por mayoria de votos y

aqu~lla ser6 definitiva y vinculante para ambas Partes

Contratantes.

8. Cada Parte Contratante correr6 con los gastos del 6rbitro

por ella designado y los relacionados con su representac16n

en los procedimientos arbitrales. Los demos gastos, incluidos

los del Presidente, serin sufragados equitativamente por

ambas Partes Contratantes.

ARTICULO 11

CONTROVERSIAS ENTRE UNA PARTE CONTRATANTE E INVERSORES

DE LA OTRA PARTE CONTRATANTE.

1.- Toda controversia relativa a las inversiones que surja

entre una de las Partes Contratantes y un inversor de la otra

Parte Contratante ser6 notificada por escrito, incluyendo una

informaci6n detallada, por el inversor a la Parte Contratante

receptora de la inversi6n. En la medida de lo posible, estas

diferencias se deberdn solucionar mediante un acuerdo

amlstoso.

2.- Si la controversia no pudiera ser resuelta de esta forma

en un plazo de seis meses a contar desde la fecha de su

notificaci6n escrita mencionada en el pArrafo 1, serA

sometida a elecci6n del inversor:

a) a los tribunales competentes de la Parte Contratante

en cuyo territorio se realiz6 la inversi6n;

b) a un tribunal ad hoc establecido de acuerdo con el

Reglamento de Arbitraje de la Comisi6n de las Naciones

Unidas para el Derecho Comercial Internacional;

c) al Centro Internacional de Arreglo de Diferencias

Relativas a Inversiones (C.I.A.D.I.) creado por el

"Convenio sobre el arreglo de diferencias relativas a
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inversiones entre Estados y Nacionales de Otros

Estados", abierto a la firma en Washington el 18 de

Marzo de 1965, cuando cads Estado parte en el presente

Acuerdo se haya adherido a aqu6l.

3.- El arbitraje se basar& en:

- las disposiciones del presente Acuerdo y las de otros

acuerdos especificos concluidos entre las Partes

Contratantes;

- las reglas y los principios universalmente reconocidos

de Derecho Internacional;

- el derecho nacional de la Parte Contratante en cuyo

territorio se ha realizado la inversi6n, incluidas las

reglas relativas a los conflictos de Ley.

4.- Las decisiones arbitrales ser~n definitivas y vinculantes

para las partes en la controversia. Cada Parte Contratante se

compromete a ejecutar las sentencias de acuerdo con su

legislaci6n nacional.

ARTICULO 12

DISPOSICIONES FINALES

1.- El presente Acuerdo entrar& en vigor el dia en que las

Partes Contratantes se hayan notificado mutuamente el

cumplimiento de los procedimientos constitucionales internos

requeridos para su entrada en vigor.

Permanecer& en vigor par un periodo inicial de diez aflos

a partir del cual se renovar&, par tacita reconducci6n, par

periodos consecutivos de dos aftos.

Cualquiera de las Partes Contratantes podr& denunciar

par via diplomdtica el presente Acuerdo par escrito, seis

meses antes de la fecha de su expiraci6n.

2.- En caso de denuncia, las disposiciones previstas en el

presente Acuerdo seguir~n aplic&ndose durante un periodo de
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diez aftos a las inversiones

expiraci6n.

En fe de lo cual, los respectivos

presente Acuerdo.

efectuadas antes de su

plenipotenciarios firman el

Hecho en dos ejemplares en lengua espaftola y francesa,

que hacen igualmente fe, en Madrid a 2 de marzo de 1995.

POR EL REINO DE ESPARA
"aor."

Javier Solana Madariaga
Ministro de Asuntos
Exteriores

POR LA REPUBLICA GABONESA

Casimir Oye Mba
Ministro de Estado, Ministro
de Asuntos Exteriores
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE GA-
BONESE REPUBLIC FOR THE PROMOTION AND PROTECTION OF IN-
VESTMENTS

The Kingdom of Spain and the Gabonese Republic, hereinafter "the Contracting Par-
ties",

Desiring to develop and intensify their economic cooperation for the mutual benefit of
both countries,

Intending to create favourable conditions for investments made by investors of either
Contracting Party in the territory of the other Party, and

Recognizing that an agreement for the promotion and protection of investments will
stimulate economic initiatives,

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purposes of this Agreement,

1. In respect of each Contracting Party, the term "investor" means:

(a) Any physical person who possesses the nationality of one Contracting Party pur-
suant to its laws on nationality;

(b) Any juridical person, including companies or groups of companies and any other
commercial organization constituted in accordance with the law of one of the Contracting
Parties, which has its principal place of business in the territory of that Contracting Party;

Who makes investments in the territory of the other Contracting Party.

2. The term "investments" means any kind of assets, including property and rights of
any kind, acquired or invested in the country receiving the investment. In particular, al-
though not exclusively, the following shall be considered investments:

(a) Shares and other forms of participation in companies;

(b) Rights arising from any kind of contribution made for the purpose of creating eco-
nomic value, including any loans made for this purpose;

(c) Movable and immovable property and any other real rights such as mortgages,
sureties, usufructs and similar rights;

(d) Intellectual property rights, invention patents, trademarks, licences and any other
similar incorporeal rights;

(e) Rights to engage in economic and commercial activities granted by law or under
a contract, in particular, rights connected with the exploration, cultivation, mining or devel-
opment of natural resources.

Any alteration of the form in which assets are invested or reinvested shall not affect
their classification as an investment.
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3. The term "investment income" means the income arising from an investment in
accordance with the definition contained in the preceding paragraph and including in par-
ticular, although not exclusively, profits, dividends, interest, capital gains, royalties from
intellectual property rights and reimbursements for the provision of management or tech-
nical assistance services.

4. The term "territory" means the territory delimited by the land, air and sea bound-
aries of each Contracting Party, including the exclusive economic zone and the continental
shelf beyond the limits of the territorial sea of each Contracting Party over which it has, in
accordance with international law, sovereign rights and jurisdiction for the purposes of de-
velopment, exploration or conservation of natural resources.

Article 2. Promotion and acceptance

1. Each Contracting Party undertakes to promote in its territory investments of inves-
tors of the other Contracting Party. Such investments shall be accepted in accordance with
the legislation in force.

2. In order to increase investment flows, the two Contracting Parties shall, at the re-
quest of either of them, inform each other of investment opportunities in their territories.

3. Each Contracting Party shall grant the requisite permits in connection with such in-
vestments and, within the framework of its legislation, shall permit the execution of labour
contracts and contracts concerning manufacturing licences or technical, commercial, finan-
cial or administrative assistance.

4. Each Contracting Party shall, in accordance with its legislation, grant the requisite
permits in connection with the activities of consultants or experts engaged by investors of
the other Contracting Party.

5. This Agreement shall also apply to investments made before its entry into force by
investors of one Contracting Party in the territory of the other Party.

Article 3. Protection

1. Each Contracting Party undertakes to protect investment returns and investments
made in its territory by investors of the other Contracting Party. Neither Contracting Party
shall obstruct by arbitrary or discriminatory means the management, development, mainte-
nance, use, extension, sale or, where appropriate, liquidation of such investments.

2. Each Contracting Party shall fulfil any obligations contracted in connection with the
investments made by investors of the other Contracting Party.

Article 4. Most-favoured -nation and national treatment clause

1. Each Contracting Party shall guarantee in its territory fair and equitable treatment,
in accordance with international law, of investments made by investors of the other Con-
tracting Party.

2. Such treatment shall be no less favourable than the treatment accorded under sim-
ilar circumstances to investors of third States.
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3. The provisions relating to the most-favoured-nation clause shall not obligate the
Contracting Parties to grant to investments of the other Contracting Party the benefits of
any treatment, preference or privilege granted by virtue of obligations contracted in the
framework of:

(a) Their participation in or membership of a free trade zone, customs union, common
market or any other international economic organization;

(b) A double-taxation agreement or any other tax agreement.

4. With the exceptions reserved, through legal provisions, for its national investors,
each Contracting Party shall apply to the investments of investors of the other Contracting
Party treatment no less favourable than the treatment accorded to its own investors.

Article 5. Compensation for nationalization or expropriation

1. Nationalization, expropriation or any other measure of a similar type (hereinafter
referred to as "expropriation") that may be adopted by the authorities of one Contracting
Party against investments made in its territory by investors of the other Contracting Party
shall be taken exclusively for reasons of the public interest, in accordance with legal pro-
visions and in a non-discriminatory manner, and shall be accompanied by payment to the
investor or his assignee of prompt, fair and effective compensation.

2. The compensation shall be equal to the market value of the investment immediate-
ly before the expropriation occurred or after it was made public. The compensation shall be
paid without delay in convertible currency and shall be effectively realizable and freely
transferable.

3. The affected investor shall be entitled, in accordance with the legislation in force
of the Contracting Party which effects the expropriation, to a prompt review of his case by
a judicial authority or other competent authority of that Contracting Party in order to deter-
mine whether the expropriation and the amount of compensation were in accordance with
the principles laid down in this article.

4. If a Contracting Party expropriates the assets of a company constituted or estab-
lished in accordance with the law in force in any part of its territory, in which investors of
the other Contracting Party have participations or shares, it must ensure that the provisions
of this article are applied in such a way as to guarantee to the investors of the other Con-
tracting Party the payment of appropriate and effective compensation in accordance with
the principles of international law. The amount of compensation shall be equal to the mar-
ket value of the investments concerned on the day before the measures were taken or made
public.

Article 6. Compensation for losses

Investors of one Contracting Party whose investments or returns in the territory of the
other Contracting Party suffer losses owing to war, other armed conflicts, a state of national
emergency, rebellion or riot, or other similar circumstances, including losses caused by req-
uisitioning, shall receive, by way of restitution, indemnification, compensation or other set-
tlement, treatment no less favourable than the treatment which that other Contracting Party
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grants to its own investors or the investors of any third State. Any payment made in accor-
dance with this article shall be fair, effective and freely transferable.

Article 7. Transfer

1. Each Contracting Party shall guarantee to investors of the other Contracting Party,
in respect of investments made in its territory, unrestricted transfer of payments in connec-
tion with such investments and returns and in particular, but not exclusively, the following
payments:

(a) Investment income as defined in article 1;

(b) Compensation under articles 5 and 6;

(c) Proceeds from the sale or total or partial liquidation of investments;

(d) Sums required for the repayment of loans connected with an investment;

(e) Funds connected with the maintenance or development of the investment, such
as funds required for the purchase of raw materials or secondary materials or finished or
semi-manufactured goods, or for the replacement of capital goods;

(f) Wages, salaries and other remuneration received by nationals of either of the Con-
tracting Parties for work or services performed in connection with an investment in the oth-
er Contracting Party.

2. The Contracting Party receiving the investment shall guarantee to investors of the
other Contracting Party or to the company in which they have invested, in a non-discrimi-
natory manner, access to the foreign exchange market in order to acquire the necessary for-
eign exchange for making any transfers in accordance with this article.

3. The transfers referred to in this article shall be made in freely convertible currency
in accordance with the tax laws in force in the territory of the Contracting Party receiving
the investment.

4. The Contracting Parties undertake to facilitate, when necessary, the procedures for
making such transfers without delay, in accordance with the practices of international fi-
nancial centres.

5. The Contracting Parties agree to accord to the transfers referred to in this article
treatment no less favourable than the treatment accorded to transfers originated by inves-
tors of any third State.

Article 8. More favourable terms

1. If obligations existing or about to be contracted by one of the Contracting Parties
under international law, not connected with this Agreement, contain a general or special
clause which permits investments of investors of the other Contracting Party to be accorded
more favourable treatment than the treatment provided for in this Agreement, such clause
shall prevail over this Agreement to the extent that it is more favourable.

2. Any terms more favourable than the terms contained in this Agreement which may
be agreed upon by one Contracting Party with investors of the other Contracting Party shall
not be affected by this Agreement.
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Article 9. Substitution

1. If an investor of one of the Contracting Parties receives from his State of origin or
from one of his insurance entities compensation paid under a previously contracted insur-
ance policy, the other Contracting Party shall accept the substitution of the insurer in re-
spect of the economic rights of the compensated investor.

2. The economic rights and shares transferred in this way shall be limited to the
amount of the compensation paid to the investor by his State of origin and shall cover non-
commercial risks.

3. With regard to property rights, right of use or any other real rights, such substitu-
tion may take place only in accordance with the legislation in force in the Contracting Party
in which the investment was made.

Article 1O. Settlement of disputes between the Contracting Parties

1. Any dispute between the Contracting Parties concerning the interpretation or ap-
plication of this Agreement shall be settled, as far as possible, through the diplomatic chan-
nel.

2. If the Contracting Parties do not arrive at an amicable agreement within six months
from the start of the negotiations, the dispute shall be submitted, at the request of either of
the two Contracting Parties, to a court of arbitration.

3. The court of arbitration shall be constituted as follows: each Contracting Party
shall appoint an arbitrator, and these two arbitrators shall choose a national of a third State
as president. The two arbitrators shall be appointed within a time limit of three months and
the president within a time limit of five months from the date on which either Contracting
Party informs the other Contracting Party of its intention to submit the dispute to a court of
arbitration.

4. If the members of the court of arbitration have not been appointed within the time
limits provided for in paragraph 3 of this article, either Contracting Party may, in the ab-
sence of another agreement, invite the President of the International Court of Justice to
make the appointments. If the President of the International Court of Justice cannot perform
the said function or is a national of either Contracting Party, the Vice-President of the Court
shall be invited to make the appointments in question. If the Vice-President of the Court
cannot perform the said function or is a national of either Contracting Party, the appoint-
ments shall be made by the most senior member of the Court who is not a national of either
Contracting Party.

5. The court of arbitration shall make its award on the basis of the rule of law, the
rules contained in this Agreement or in other agreements in force between the Contracting
Parties, and in accordance with the universally recognized principles of international law.

6. Unless the Contracting Parties decide otherwise, the court shall establish its own
procedures.

7. The court shall make its award by a majority vote, and the award shall be final and
binding on both Contracting Parties.
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8. Each Contracting Party shall pay the expenses of the arbitrator appointed by it and
the costs of its representation in the arbitral proceedings. The other expenses, including
those of the president, shall be borne equally by the two Contracting Parties.

Article 11. Disputes between a Contracting Party and investors of the other Contracting
Party

1. Any dispute relating to investments which may arise between one Contracting Par-
ty and an investor of the other Contracting Party shall be notified in writing, including de-
tailed information, by the investor to the Contracting Party receiving the investment. As far
as possible, these differences shall be settled by amicable agreement.

2. If the dispute cannot be settled in this way within a time limit of six months from
the date of the written notification referred to in paragraph 1, it shall be submitted, at the
investor's choice:

(a) To the competent courts of the Contracting Party in whose territory the investment
was made;

(b) To an ad hoc court of arbitration established under the Arbitration Rules of Pro-
cedure of the United Nations Commission on International Trade Law;

(c) To the International Centre for Settlement of Investment Disputes (ICSID) estab-
lished under the Convention on the Settlement of Investment Disputes between States and
Nationals of Other States, which was opened for signature in Washington on 18 March
1965, provided that both States parties to this Agreement have acceded to the Convention.

3. The arbitration shall be based on:

(a) The provisions of this Agreement and the other special agreements concluded be-
tween the Contracting Parties;

(b) The rules and universally recognized principles of international law;

(c) The national law of the Contracting Party in whose territory the investment was
made, including the rules on conflicts of law.

4. Arbitral awards shall be final and binding on the parties to the dispute. Each Con-
tracting Party undertakes to enforce the awards in accordance with its national legislation.

Article 12. Final provisions

1. This Agreement shall enter into force on the date on which the Contracting Parties
have notified each other of the completion of the domestic constitutional formalities re-
quired for its entry into force.

It shall remain in force for an initial period of 10 years and shall be automatically re-
newed for consecutive periods of 2 years.

Either Contracting Party may terminate this Agreement in writing through the diplo-
matic channel six months before the date of its expiry.

2. In the event of termination, the provisions provided for in this Agreement shall
continue to be applied for a period of 10 years to investments made before its expiry.
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IN WITNESS WHEREOF, the respective plenipotentiaries have signed this Agree-
ment.

DONE in two copies in the Spanish and French languages, both texts being equally au-
thentic, at Madrid on 2 March 1995.

For the Kingdom of Spain a.r.:

JAVIER SOLANA MADARIAGA

Minister for Foreign Affairs

For the Gabonese Republic:

CASIMIR OYE MBA

Minister of State, Minister for Foreign Affairs
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[ SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL ]

ACUERDO ENTRE EL REINO DE ESPANA

Y LA REPUBLICA DE HONDURAS

SOBRE COOPERACI6N EN MATERIA

DE PREVENCI6N DEL CONSUMO

Y CONTROL DEL TRAFICO ILICITO

DE ESTUPEFACIENTES Y

SUSTANCIAS PSICOTR6PICAS
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ACUERDO ENTRE EL REINO DE ESPAAA Y

LA REPUBLICA DE HONDURAS SOBRE COOPERACI6N

EN MATERIA DE PREVENCI6N DEL

CONSUMO Y CONTROL DEL TRAFICO ILICITO DE

ESTUPEFACIENTES Y SUSTANCIAS PSICOTR(5PICAS

El Reino de Espafia y la Repiblica de Honduras, en adelante denominadas las Partes

Contratantes.

Conscientes de que la cooperaci6n bilateral resulta fundamental para hacer frente a

los problemas derivados del uso indebido y el trffico ilicito de drogas.

Teniendo en cuenta las recomendaciones contenidas en la Convenci6n de las

Naciones Unidas contra el Trifico Ilicito de Estupefacientes y Sustancias

Psicotrapicas, hecha en Viena el 20 de Diciembre de 1988.

Deseando cooperar mediante un Acuerdo Bilateral al objetivo mundial de la

prevencion, control y eliminaci6n del uso indebido y el trafico ilicito de

estupefacientes y sustancias psicotr6picas.

ACUERDAN LO SIGUIENTE:

Artictlo 1

La cooperaci6n en materia de prevenci6n del consumo y control del trafico

ilicito de estupefacientes y sustancias psicotr6picas, de conformidad con [a

legislaci6n interna de las partes, se llevard a cabo:
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a) Mediante el establecimiento de un intercambio permanente de informaci6n

y documentaci6n.

b) Mediante la elaboraci6n de proyectos y programas.

c) Mediante Ia asistencia tecnica y cientifica en la realizaci6n de todos los

proyectos y programas.

Articulo 20

Las materias en las que se desarrollara la cooperaci6n en materia de

prevenci6n del consumo y control del trifico ilicito de estupefacientes y sustancias

psicotr6picas seran:

A) En materia de orevenci6n:

a) Intercambio de propuestas para el desarroilo de programas

experimentales.

b) Selecci6n de programas prioritarios en el campo de ]a prevenci6n.

c) Elaboraci6n de programas generales de promoci6n de la salud y

educaci6n para el bienestar de los ciudadanos y especialmente de Ia

juventud.

d) Asistencia en la implementaci6n de dichos programas.
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B) En materia socio-sanitaria:

a) Disefio del papel de los distintos servicios terapduticos en la oferta

asistencial y necesidades que se derivan de los mismos (servicios de

desintoxicaci6n, centros ambulatorios, centros de dia, comunidades

terapeuticas, etc.).

b) Tipologia de centros y servicios asistenciales.

c) Estudio y evaluaci6n de programas experimentales para un enfoque

integral de la atenci6n a toxic6manos.

d) Elaboraci6n de programas experimentales de deshabituacion.

e) Asistencia en la implementacion de estos programas.

C) En materia de reinserci6n social:

a) Estudio y elaboraci6n de proyectos de sensibilizaci6n de la comunidad

con el objeto de apoyar la reinsercion de los toxic6manos.

D) En materia legislativa:

a) Estudio de proyectos de leyes y de otros instrumentos normativos.

E) En materia de lucha contra el trafico ilicito de dropas:

La cooperaci6n en la lucha contra el trafico ilicito de estupefacientes y de

sustancias psicoropicas se efectuari, en el marco de la seguridad interna y en el

Ambito aduanero, dentro de las competencias de las respectivas Administraciones de

acuerdo con su legislaci6n interna mediante:
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a) lntercambio de informaci6n, publicaciones y datos estadisticos

respecto al trifico ilicito de drogas y sustancias psicotr6picas.

b) Intercambio peri6dico de informaci6n operativa concreta y precisa

sobre casos de interes mutuo, respecto a acontecimientos y personas

presuntamente involucradas en el trhfico ilicito de drogas y sustancias

psicotr6picas.

c) Intercambio de informaci6n sobre los medios de transporte, cargas,

envio por correo y otros medios, y sobre las rutas y tecnicas utilizadas

para el trfifico ilicito de drogas en trinsito a traves del territorio de una

de las Partes, con destino final a cualquiera de ellas.

d) Apoyo t6cnico mediante el intercambio de profesionales para mejorar

su formacion.

e) Intercambio de medios materiales y de todo tipo para mejorar )a

operatividad y la eficacia de los profesionales y tecnicos.

F) En materia de blanqueo de capitales derivado del trAfico de dropas:

a) Desarrollo de unidades de inteligencia especializadas en [a

investigaci6n de operaciones sospechosas de blanqueo de capitales.

b) Intercambio peri6dico de informaci6n operativa de interes mutuo

respecto de actividades de blanqueo de capitales procedentes del

trdfico de drogas.
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Articulo 3*

Los intercambios de informaci6n y demais aspectos antes sefialados entre las

Panes Contratantes, se hara a traves de los 6rganos administrativos responsables en

materia de drogas de ambos paises, bajo las directrices de la Comisi6n Mixta a que

se refiere el articulo 5.

Articulo 4

Las autoridades competentes de las dos Panes Contratantes podrAn negociar

y concluir los acuerdos administrativos y normas de desarrollo necesarias para la

aplicacion del presente Acuerdo.

Articulo S5

Para ]a aplicaci6n del presente Acuerdo se crea una Comisi6n Mixta Hispano-

Hondurefia integrada paritariamente por miembros designados por las autoridades

competentes de los dos paises.

Integrarin la Comision Mixta por [a parte espaiola representantes de la

Delegaci6n del Gobierno para el Plan Nacional sobre Drogas y el Ministerio de

Asuntos Exteriores de Espafia, y por la parte hondurefia, representantes del Consejo

Nacional Contra el Narcotrafico, [a Secretaria de Estado en el Despacho de

Seguridad a traves de la Policia Nacional, y la Secretaria de Estado en el Despacho

de Relaciones Exteriores.
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Articulo 6*

La Comision Mixta tendra, ademAs de las que le concedan las autoridades

competentes, las siguientes funciones:

a) Servir de comunicaci6n entre las autoridades competentes de ambos paises

en el imbito de aplicaci6n del presente Acuerdo.

b) Proponer a las autoridades competentes de ambos paises las condiciones de

cooperaci6n en la materia a que se refiere el articulo 2' del presente Acuerdo.

c) Proponer a-las autoridades competentes los acuerdos administrativos y

normas a que se refiere el articulo 40 de este Acuerdo.

d) Realizar el seguimiento en la aplicaci6n de los programas e intercambios

previstos en el presente Acuerdo.

Articulo 7'

a) La Comisi6n Mixta podrA constituir en su seno grupos de trabajo y podrd

recabar la colaboracion de cualquier otro Departamento Ministerial

susceptible de ayudarle en su labor, a propuesta de una de las Partes

Contratantes.

b) Independientemente de las reuniones de los grupos de trabajo, la Comisi6n

Mixta se reunirA cuando lo solicite una de las Panes Contratantes con dos

meses de antelaci6n a la fecha prevista para la reuni6n, salvo en casos

extraordinarios que aconsejen su inmediata convocatoria para el anlisis de

los trabajos en curso, definici6n de orientaciones v evaluaci6n de los

resultados obtenidos en los diversos campos de actuacion.
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.Articulo 8

El presente Acuerdo entrara en vigor sesenta dias despues del canje de notas

en que las Partes Contratantes se den conocimiento reciproco del cumplimiento de

los requisitos previstos en sus respectivas legislaciones internas.

Cualquiera de las Partes Contratantes podri denunciar el presente Acuerdo

mediante el envio de una notificaci6n escrita a la otra Parte. Dicha denuncia surtira

efecto seis meses despuis de [a fecha en que la otra Parte Contratante haya recibido

la notificaci6n. Los programas e intercambios provenientes de este Acuerdo,

iniciados con anterioridad a la denuncia, continuaran hasta su completa ejecuci6n.

Hecho en la ciudad de Tegucigalpa, Municipio del Distrito Central, a los trece dias

del mes de noviembre de 1999, en dos ejemplares identicos.

POR EL REINO DE ESPANA
"A.R."

Fernando Maria Villalonga Campos
Secretarlo de Estado para [a
Cooperaci6n Internacional y

para Iberoamirica

POR LA REPUBLICA
DE HONDURAS

Roberto lor Bermfidez
Secretario de stado en el Despacho

de elacion s Exterioresde / e



Volume 2172, 1-38119

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE REPUBLIC
OF HONDURAS ON COOPERATION IN THE PREVENTION OF THE
USE OF AND THE CONTROL OF ILLICIT TRAFFIC IN NARCOTIC
DRUGS AND PSYCHOTROPIC SUBSTANCES

The Kingdom of Spain and the Republic of Honduras, hereinafter referred to as the
Contracting Parties,

Aware that bilateral cooperation is of vital importance in tackling the problems stem-
ming from drug abuse and illicit traffic in drugs,

Taking into account the recommendations contained in the United Nations Convention
against Illicit Traffic in Narcotic Drugs and Psychotropic Substances, signed at Vienna on
20 December 1988,

Wishing to cooperate, by means of a bilateral agreement, towards the worldwide ob-
jective of the prevention, control and elimination of the abuse of and illicit traffic in narcot-
ic drugs and psychotropic substances,

Have agreed as follows:

Article I

Cooperation in the prevention of drug use and the control of illicit traffic in drugs and
psychotropic substances shall, in accordance with the domestic legislation of the Parties, be
implemented through:

(a) The establishment of a continuous exchange of information and documentation;

(b) The development of projects and programmes;

(c) Technical and scientific assistance in the implementation of all such projects and
programmes.

Article 2

Cooperation in the prevention of the use of drugs and the control of illicit traffic in nar-
cotic drugs and psychotropic substances shall be developed in the following areas:

(A) Prevention:

(a) The exchange of proposals for the development of experimental programmes;
(b) The selection of priority programmes in the area of prevention;

(c) The development of general programmes on the promotion of health and educa-
tion for the well-being of citizens, in particular young people;

(d) Assistance in the implementation of such programmes.

(B) Social and public health matters:
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(a) The definition of the roles of the various health services which provide social as-
sistance and of their needs (detoxification services, out-patient clinics, day centres, thera-
peutic communities, etc.);

(b) The classification of centres and social services;

(c) The study and evaluation of experimental programmes leading to a global ap-
proach to the care of drug addicts;

(d) The development of experimental detoxification programmes;

(e) Assistance in the implementation of such programmes.

(C) Reintegration into society:

(a) The study and development of projects to increase awareness in the community
with a view to supporting the reintegration of drug addicts.

(D) Legislation:

(a) The study of draft legislation and other regulatory instruments.

(E) Efforts to combat illicit traffic in drugs:

Cooperation in efforts to combat illicit traffic in narcotic drugs and psychotropic sub-
stances shall be undertaken, in the areas of internal security and customs, by the respective
competent authorities in accordance with their domestic legislation, through:

(a) The exchange of information, publications and statistical data relating to illicit
traffic in drugs and psychotropic substances;

(b) The regular exchange of specific and detailed operational information of mutual
interest concerning events and persons alleged to be involved in illicit traffic in drugs and
psychotropic substances;

(c) The exchange of information on means of transport, cargoes, mail shipments and
other means, and on routes and techniques used in illicit traffic in drugs in transit through
the territory of one of the Parties, with a final destination in either;

(d) Technical support through the exchange of professional personnel to improve
their training;

(e) The exchange of material and all other types of resources to improve the func-
tioning and effectiveness of professional and technical personnel.

(F) The laundering of funds derived from traffic in drugs:

(a) The development of intelligence units specializing in the investigation of opera-
tions suspected of being involved in the laundering of funds;

(b) The regular exchange of operational information of mutual interest concerning
activities relating to the laundering of funds derived from traffic in drugs.

Article 3

Exchanges of information and other activities mentioned above between the Contract-
ing Parties shall be effected through the administrative organs responsible for drug matters
in each country, under the direction of the Joint Commission referred to in article 5.
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Article 4

The competent authorities of the two Contracting Parties may negotiate and conclude
the administrative agreements and development regulations necessary for the implementa-
tion of this Agreement.

Article 5

For the implementation of this Agreement, a Spanish-Honduran Joint Commission
shall be established consisting of an equal number of members designated by the competent
authorities of each country.

The Joint Commission shall be composed, on the Spanish side, of representatives of
the Government Office for the National Drug Plan and the Ministry of Foreign Affairs of
Spain and, on the Honduran side, of representatives of the National Council for the Control
of Drug Traffic, the Ministry of the Interior, by way of the National Police, and the Minister
for Foreign Affairs.

Article 6

In addition to the functions assigned to it by the competent authorities, the Joint Com-
mission shall have the following functions:

(a) To serve as a channel of communication between the competent authorities of the
two countries with regard to the implementation of this Agreement;

(b) To propose to the competent authorities of the two countries the conditions for
cooperation in the areas referred to in article 2 of this Agreement;

(c) To propose to the competent authorities the administrative agreements and regu-
lations referred to in article 4 of this Agreement;

(d) To follow up on the implementation of the programmes and exchanges provided
for in this Agreement.

Article 7

(a) The Joint Commission may establish its own working groups and may seek the
cooperation of any other ministerial department that may be able to assist it in its work if
one of the Contracting Parties so requests.

(b) Apart from the meetings of the working groups, the Joint Commission shall meet
whenever one of the Contracting Parties so requests, giving two months' notice prior to the
scheduled date of the meeting, except in extraordinary cases which require it to convene
immediately to analyse the work under way, define guidelines and evaluate the results ob-
tained in the various fields of activity.
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Article 8

This Agreement shall enter into force sixty days after the exchange of notes by which
the Contracting Parties notify each other that they have completed the formalities required
under their respective domestic legislation.

Either Contracting Party may terminate this Agreement by notifying the other Party in
writing. The termination shall take effect six months after the date on which the other Con-
tracting Party receives the notification. The programmes and exchanges undertaken under
this Agreement prior to its termination shall continue until they have been completed.

Done at the city of Tegucigalpa, Central District, on 13 November 1999, in two iden-
tical copies.

For the Kingdom of Spain:

FERNANDO MARIA VILLALONGA CAMPOS

ad referendum
Secretary of State for International
Cooperation and for Latin America

For the Republic of Honduras:

ROBERTO FLORES BERMUDEZ

Minister for Foreign Affairs
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LA REPUBLIQUE DU
HONDURAS RELATIF A LA COPERATION EN MATIERE DE PREtVEN-
TION DE LA CONSOMMATION ET DE REPRESSION DU TRAFIC IL-
LICITE DE STUP1tFIANTS ET DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES

Le Royaume d'Espagne et la R6publique du Honduras, ci-apr~s d6nomm6es les " Par-
ties contractantes ",

Conscients que la coop6ration bilatdrale est fondamentale pour faire face aux
probl6mes rdsultant de l'usage et du trafic illicites de drogues;

Tenant compte des recommandations contenues dans la Convention des Nations Unies
contre le trafic illicite de stupdfiants et de substances psychotropes, adoptde d Vienne le 20
d6cembre 1988;

D6sireux de coop6rer au moyen d'un accord bilat6ral A la r6alisation des objectifs mon-
diaux en mati~re de pr6vention, de r6pression et d'61imination de l'usage et du trafic illicites
de stupdfiants et de substances psychotropes;

Conviennent comme suit:

Article premier

La coop6ration en matire de pr6vention de la consommation illicite et de r6pression
du trafic illicite de stup6fiants et de substances psychotropes est mise en oeuvre par les
moyens suivants, en conformit6 avec la 16gislation interne des Parties :

a) Instauration d'dchanges permanents de renseignements et de documentation;

b) tlaboration de projets et de programmes;

c) Assistance technique et scientifique A la r6alisation de tous les projets et pro-
grammes.

Article 2. Activitds de coop&ation

La coop6ration en matire de pr6vention de la consommation illicite et de r6pression
du trafic illicite de stup6fiants et de substances psychotropes se d6roule dans les domaines
suivants :

A) En matifre de pr6vention

a) tchange de propositions pour la mise au point de programmes exp6rimentaux;

b) Choix des programmes prioritaires dans le domaine de la pr6vention;

c) tlaboration de programmes g6ndraux de promotion de la sant6 et d'6ducation pour
le bien-8tre de la population et de la jeunesse en particulier;

d) Assistance A la mise en oeuvre desdits programmes;

B) En mati6re socio-sanitaire :



Volume 2172, 1-38119

a) Ddfinition du r6le des divers services thdrapeutiques dans la prestation d'assistance
et des besoins qui en ddcoulent (services de disintoxication, centres ambulatoires, centres
d'accueil de jour, communautds thdrapeutiques, etc.);

b) Typologie des centres et des services d'assistance;

c) Etude et 6valuation de programmes exp~rimentaux pour une approche intdgr~e de
la prise en charge des toxicomanes;

d) tlaboration de programmes exp6rimentaux de sevrage;

e) Assistance A la mise en oeuvre desdits programmes;

C) En mati~re de r~insertion sociale :
a) Etude et 6laboration de projets de sensibilisation de lopinion visant A accompagner

ia rdinsertion sociale des toxicomanes;

D) En mati~re ldgislative :

a) tudes de projets de lois et d'instruments r6glementaires;

E) En mati~re de repression du trafic illicite de drogues :

La coopdration en mati~re de repression du trafic illicite de stupdfiants et de substances
psychotropes est mise en oeuvre dans les domaines de la sfiretd intdrieure et des douanes
par les administrations compdtentes respectives en employant les moyens suivants en con-
formit6 avec la ldgislation interne des Parties :

a) Echanges de renseignements, de publications et de donn~es statistiques concernant
le trafic illicite de stupdfiants et de substances psychotropes;

b) Echanges pdriodiques de renseignements op6rationnels concrets, prdcis et d'intdret
mutuel relatifs A des 6vdnements et A des personnes soupgonndes d'tre impliqudes dans le
trafic illicite de drogues et de substances psychotropes, ainsi que dans le blanchiment de
capitaux provenant dudit trafic;

c) Echanges de renseignements relatifs aux moyens de transport, aux cargaisons, aux
envois postaux ou autres, et aux itin6raires et techniques employds pour le trafic illicite de
drogues en transit dans le territoire de lune des Parties A destination de rune ou de rautre;

d) Appui technique par des dchanges de professionnels, en vue de perfectionner leur
formation;

e) Echanges de moyens matdriels et de tous types afin d'amdliorer la prdparation op6ra-
tionnelle et l'efficacitd des professionnels et techniciens;

F) En matire de blanchiment de capitaux provenant du trafic de drogues:

a) Constitution de services de renseignement spdcialis6s dans les enqudtes sur les
opdrations de blanchiments d'argent;

b) tchanges pdriodiques de renseignements opdrationnels d'int6rdt mutuel relatifs A
des activitds de blanchiment de capitaux provenant du trafic de drogues.

Article 3

Les dchanges de renseignements entre les Parties contractantes et les autres mesures
de collaboration susmentionndes sont mis en oeuvre par l'intermddiaire des organes admin-
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istratifs qui, dans chacun des deux pays, sont compdtents en mati~re de drogues, en appli-
quant les directives de la Commission mixte dont il est question A larticle 5.

Article 4

Les autorit6s comp6tentes de chacune des deux Parties contractantes peuvent n6gocier
et conclure les accords administratifs et les r~gles d'accompagnement n6cessaires a l'appli-
cation du prdsent Accord.

Article 5

Aux fins de l'application du pr6sent Accord, il est cr6d une Commission mixte hispa-
no?hondurienne formie de fagon paritaire de membres d6sign6s par les autorit6s com-
p6tentes des deux pays.

La Commission mixte est form6e, pour la Partie espagnole, de repr6sentants de la
D616gation du Gouvernement au Plan national sur les drogues et des Minist~res espagnols
des affaires extdrieures et, pour la Partie hondurienne, de repr6sentants du Conseil national
de lutte contre le trafic de stup6fiants, du Secrdtariat d'ttat A la sfiret6 par l'entremise de la
Police nationale, et du Secr6tariat d'Etat aux relations ext6rieures.

Article 6

Outre les fonctions que lui attribuent les autorit~s comp6tentes, la Commission mixte
est charg6e de :

a) Servir de voie de communication entre les autorit6s comptentes de chacun des deux
pays pour ce qui concerne l'application du pr6sent Accord;

b) Proposer aux autorit6s comp6tentes de chacun des deux pays les conditions de
coopdration dont il est question d l'article 2 du pr6sent Accord;

c) Proposer aux autoritds comp6tentes les accords administratifs et les r~gles dont il est
question A larticle 4 du pr6sent Accord;

d) R6aliser le suivi de l'application des programmes et des 6changes pr6vus au pr6sent
Accord.

Article 7

a) La Commission mixte peut constituer en son sein des groupes de travail et solliciter,
sur proposition de l'une ou lautre des Parties contractantes, la collaboration de tout d6par-
tement minist~riel pouvant 'aider dans sa tdche.

b) Ind6pendamment des r6unions de groupes de travail, la Commission mixte se r6unit
A la demande de lune ou l'autre des Parties contractantes sous r6serve d'un pr6avis de deux
mois, sauf si des circonstances extraordinaires exigent que la r6union soit convoqu6e sans
tarder pour faire le point de travaux en cours, d6finir des orientations ou 6valuer des r6sul-
tats obtenus dans les divers domaines d'action.
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Article 8

Le present Accord entrera en vigueur 60 jours apr~s I'change des notes par lesquelles
les Parties contractantes se seront notifid r~ciproquement l'accomplissement des formalit~s
pr~vues par leur legislation interne respective.

Chacune des Parties contractantes peut d~noncer le present Accord en adressant A l'au-
tre Partie une communication 6crite par la voie diplomatique. La d~nonciation prend effet
six mois apr~s la date A laquelle l'autre Partie contractante en a requ notification. Les pro-
grammes et dchanges entreprise en application du present Accord ant~rieurement A sa den-
onciation se poursuivent jusqu'd leur ach~vement.

Fait A Tegucigalpa (Municipalit6 du District central) le 13 novembre 1999 en deux ex-
emplaires identiques.

Pour le Royaume d'Espagne, ad referendum

LE SECRtTAIRE D'ETAT A LA COOPERATION INTERNATIONALE ET IBERO?AMRItRCAINE

Fernando Maria Villalonga Campos

Pour la R6publique du Honduras:

LE SECRETAIRE D'ETAT AUX RELATIONS EXTERIEURES

Roberto Flores Bermfidez
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

TREATY ON MUTUAL LEGAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS
BETWEEN FRANCE AND THE UNITED STATES OF AMERICA

The President of the French Republic and the President of the United States of Amer-
ica,

Desiring to establish more effective cooperation in the area of mutual legal assistance
in criminal matters;

Have decided to conclude a treaty on mutual legal assistance in criminal matters and
have appointed as their plenipotentiaries for this purpose:

The President of the French Republic:

The Honorable Elisabeth Guigou, Minister of Justice;

The President of the United States of America:

The Honorable Madeleine Albright, Secretary of State of the United States of America;

Who, having communicated to each other their respective full powers, which were
found in good and due form,

Have agreed as follows:

Article 1. Scope of Assistance

l.The Contracting States undertake to afford each other, in accordance with the provi-
sions of this Treaty, the widest measure of mutual assistance in investigations or proceed-
ings in respect of criminal offenses the punishment of which, at the time of the request for
assistance, is a matter for the judicial authorities of the Requesting State.

2.This Treaty does not apply to:

(a) the execution of requests for provisional arrest and extradition;

(b) the enforcement of criminal judgments except for forfeiture decisions referred to in
Article 11; or,

(c) offenses under military law that do not constitute offenses under ordinary criminal
law.

3.This Treaty is intended solely for mutual legal assistance between the States. The
provisions of the Treaty shall not affect the exercise of rights otherwise available to private
persons under the laws of the State presented with a claim based on such rights.

Article 2. Central Authorities

1. Each State shall designate a Central Authority to make and receive requests pursuant
to this Treaty. For France, the Central Authority is the Ministry of Justice. For the United
States of America, the Central Authority is the Attorney General or a person designated by
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the Attorney General. The Central Authorities shall communicate directly with one another
for the purposes of this Treaty.

2. The Central Authorities shall consult, at times to which they mutually agree, to pro-
mote the most effective use of this Treaty. The Central Authorities shall agree on such prac-
tical measures as may be necessary to facilitate the implementation of this Treaty, in
particular those related to the implementation of Article 9.

3. The Central Authorities shall provide each other with information regarding the ex-
ecution of requests and each shall respond to the other's requests regarding progress toward
execution of specific requests.

Article 3. Competent Authorities

The Central Authorities shall make requests emanating from competent authorities.
For France, the competent authorities are the judicial authorities including the public pros-
ecutor. For the United States of America, the competent authorities are prosecutors and au-
thorities with statutory or regulatory responsibility for investigations of criminal offenses,
including the referral of matters to prosecutors for criminal prosecution. The presentation
by the Central Authority of the United States of America of a request coming from such
authorities establishes the competence of those authorities.

Article 4. Contents of Requests

1. Requests for assistance shall be in writing and shall include the following informa-
tion:

(a) the identity of the competent authority from whom the request emanates;

(b) a description of the nature of the investigation or proceeding, including the facts
on which the request is based, and a statement of the purpose for which the assistance is
sought;

(c) the text of the applicable criminal statute;

(d) insofar as possible, the identity and nationality of the person who is the subject
of the investigation or proceeding;

(e) insofar as possible, the identity, nationality, and address or location of any person
to be served or from whom assistance is sought;

(f) a description of the evidence or other assistance sought including, where appropri-
ate, a list of questions if testimony of a witness or questioning of a person who is the subject
of the investigation or proceeding is requested; and

(g) the details of any particular procedure that the Requesting State wishes to be fol-
lowed.

2. Where appropriate, the Requesting State may indicate any time limit within which
the assistance should be provided.
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Article 5. Transmission of Requests

Requests shall be sent by the Central Authority of the Requesting State to the Central
Authority of the Requested State. The results of execution shall be returned through the
same channel unless the Central Authorities agree otherwise. In the event of urgency, an
advance copy of a request may be transmitted by any means, including Interpol. Thereafter,
the Central Authority of the Requesting State shall transmit the original request to the Cen-
tral Authority of the Requested State.

Article 6. Denial ofAssistance

1. Legal assistance may be denied if the Requested State considers that:

(a) the offense to which the request relates is a political offense or an offense related
to a political offense; or

(b) execution of the request would prejudice its sovereignty, security, public order,
or other essential interests.

2. Before denial of a request for assistance, the Central Authority of the Requested
State shall consult with the Central Authority of the Requesting State to consider whether
assistance can be given subject to such conditions as the Requested State deems to be nec-
essary.

3. If a request for assistance is denied, the Central Authority of the Requested State
shall inform the Central Authority of the Requesting State of the reasons for the denial.

Article 7. Postponing Execution

If the Requested State determines that execution of a request would interfere with an
ongoing criminal investigation or proceeding in that State, it may, after consultations be-
tween the Central Authorities, postpone execution, including transmission, or make execu-
tion subject to conditions determined to be necessary. If the Requesting State accepts the
assistance subject to the conditions, it shall comply with the conditions.

Article 8. Execution ofRequests

1. Requests shall be executed in accordance with the provisions of this Treaty and
the laws of the Requested State.

2. The Central Authority of the Requested State shall make all necessary arrange-
ments for a request to be presented to its competent administrative and judicial authorities
for execution. Administrative and judicial authorities charged with the execution of a re-
quest shall use all necessary measures available under the laws of the Requested State to
provide any form of assistance, not prohibited by its laws, necessary or useful for the exe-
cution of the request.

3. A person giving testimony or evidence in the Requested State may assert such
claims of immunity, incapacity, or privilege as are available under its laws. If such person
asserts a claim under the laws of the Requesting State, the person's testimony or evidence
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shall be taken and the claim recorded and preserved for consideration by the judicial au-
thorities of the Requesting State. If, within a reasonable time prior to giving testimony or
evidence, such person notifies the executing authority of the Requested State of the inten-
tion to assert such a claim, the Central Authorities may consult with respect thereto.

4. A person who gives false testimony in the execution of a request shall be subject
to prosecution and punishment in the Requested State in accordance with its laws.

Article 9. Specific Procedures

1. If the Requesting State requests, the Requested State shall inform it of the dates
and places of the execution of the request. The authorities and persons designated by the
Requesting State may be permitted to be present at, and may assist in, the execution of the
request if the Requested State consents. The Requested State shall permit such designated
authorities and persons to be present at and assist in the taking of depositions for use in a
judicial proceeding in the Requesting State subject to, in particular, the application of Ar-
ticles 6 and 7.

2. The procedures specified in this paragraph and outlined in the request shall be car-
ried out insofar as they are not contrary to the fundamental principles of a judicial proceed-
ing in the Requested State. The Requested State, if the Requesting State requests, shall:

(a) take the testimony of witnesses or experts under oath, or question persons who are
the subject of investigations or proceedings;

(b) allow a confrontation between a defendant, together with counsel, and a witness
or expert whose testimony or evidence is taken for use against that defendant in a criminal
prosecution in the Requesting State;

(c) ask questions submitted by the Requesting State, including questions proposed by
authorities of the Requesting State present at the execution of the request;

(d) record or allow to be recorded the testimony, questioning, or confrontation; and

(e) produce or allow to be produced a verbatim transcript of the proceeding in which
the testimony, questioning, or confrontation occurs.

3. If the Requesting State requests, the Requested State shall transmit Driginal docu-
ments or records to the extent possible. Otherwise, the Requested State shall transmit true
copies thereof.

4. If the Requesting State requests, business records, whether originals or copies,
shall be accompanied by:

(a) a certificate such as Form A appended to this Treaty; or

(b) a proc~s-verbal containing the essential information sought in Form A.
Such records shall be admissible in evidence in the Requesting State as proof of the

truth of the matters set forth therein.
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Article 10. Search and Seizure

I. The Requested State shall execute a request for the search, seizure, and delivery
of any item to the Requesting State if the request includes the information justifying such
search under the laws of the Requested State.

2. If the Requesting State requests, a competent authority in the Requested State shall
provide a certificate or proces-verbal that:

(a) identifies the item seized;

(b) identifies every official who has had custody of the item seized; and

(c) describes the circumstances of custody.

If, after seizure, any transfer of custody of or material change in the item seized occurs,
the competent authority in the Requested State shall provide an additional certificate or
proces-verbal that describes the circumstances of such transfer of custody or material
change. No further proof of the identity of the item, the continuity of custody, or the integ-
rity of its condition shall be required. The certificates or proces-verbaux shall be admissible
in evidence in the Requesting State as proof thereof.

Article 11. Proceeds of Offenses

1. Upon the request of the Requesting State, the Requested State shall provide assis-
tance for proceedings related to the forfeiture of proceeds or instrumentalities of criminal
offenses.

2. Upon the request of the Requesting State, the Requested State shall take appropri-
ate measures, in accordance with its laws, to locate and identify proceeds or instrumental-
ities of offenses within the Requested State, The request shall specify the reasons for
believing that proceeds or instrumentalities are within the Requested State. The Requested
State shall inform the Requesting State of the results of its inquiry.

3. At the request of the Requesting State, the Requested State, based on facts that
would constitute an offense under the laws of both States and to the extent permitted by its
laws, may take protective measures to immobilize temporarily such proceeds or instrumen-
talities to ensure their availability for forfeiture.

4. At the request of the Requesting State, the Requested State may execute a final
decision of forfeiture pronounced by judicial authorities of the Requesting State. The exe-
cution of such a request shall be in accordance with the laws of the Requested State.

5. The Requested State that executes a final forfeiture decision shall dispose of the
forfeited proceeds and instrumentalities in accordance with its laws. As it determines ap-
propriate, the Requested State also may transfer all or part of such assets, or the proceeds
of their sale, to the Requesting State.

Insofar as cooperation between the two States contributed to a final forfeiture decision,
the forfeiting State, to the extent permitted by its laws and upon such terms as it deems to
be appropriate, may transfer all or part of such assets, or the proceeds of their sale, to the
other State.
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Article 12. Return of Evidence

1. Articles of evidence, including original documents and records, transmitted pur-
suant to a request shall be retained by the Requesting State unless the Requested State asks
at the time of transmission for their return.

2. The Requested State may require that the Requesting State agree to terms and con-
ditions for the care and return of articles of evidence deemed to be necessary to protect third
party interests.

Article 13. Restitution

The States shall assist each other to the extent permitted by their respective laws to fa-
cilitate restitution.

Article 14. Confidentiality

1. The Requested State shall use its best efforts to keep confidential a request and its
contents if such confidentiality is requested by the Central Authority of the Requesting
State. If the request cannot be executed without breaching such confidentiality, the Central
Authority of the Requested State shall so inform the Central Authority of the Requesting
State, which shall then determine whether the request should nevertheless be executed.

2. The Central Authority of the Requested State may request that information or ev-
idence furnished under this Treaty be kept confidential or be used only subject to terms and
conditions it may specify. If the Requesting State accepts the information or evidence sub-
ject to such conditions, the Requesting State shall use its best efforts to comply with the
conditions.

3. The Central Authority of the Requested State may request that the Requesting State
not use any information or evidence obtained under this Treaty in any investigation or pro-
ceeding other than that described in the request without the prior consent of the Requested
State. In that event, the Requesting State shall comply with the condition,

4. Nothing in this Article shall preclude the use or disclosure of information or evi-
dence to the extent that an obligation exists, for the United States under its Constitution or
for France under its Constitution and general principles of its law having Constitutional val-
ue, to do so in a criminal proceeding. To the extent possible, the Requesting State shall no-
tify the Requested State in advance of any such use or disclosure.

5. Information and evidence obtained under the conditions referred to in paragraphs
2 or 3 of this Article may be used for any purpose insofar as they have been made public
within the framework of the proceeding for which they were transmitted to the Requesting
State.

Article 15. Service of Procedural Documents and Judicial Decisions

1. The Requested State shall serve procedural documents and judicial decisions sent
to it for this purpose by the Requesting State.
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2. Service may be effected by simple transmission of the document or decision to its
addressee. If the Requesting State requests, the Requested State shall serve the document
using a method, provided by or compatible with its laws.

3. Proof of service shall consist of a receipt dated and signed by the addressee or a
statement by the Requested State noting the fact, the method, and the date of service. Either
of these documents shall be sent immediately to the Requesting State. If service could not
be effected, the Requested State shall inform the Requesting State immediately of the rea-
son.

4. The Central Authority of the Requesting State shall transmit a document requiring
the appearance of a person in the Requesting State to the Central Authority of the Request-
ed State at least 50 days before the date of the scheduled appearance. Upon the request of
the Requesting State, the Central Authority of the Requested State may waive this require-
ment for persons other than defendants.

Article 16. Appearance in the Requesting State

1. If the Requesting State requests the personal appearance of a witness or an expert,
the Requested State shall invite this witness or expert to appear. The Requested State shall
inform the Central Authority of the Requesting State of the person's response.

2. Such a request shall mention the approximate amount of the invited person's travel
and subsistence costs to be reimbursed. If the person so requests, the Requesting State may
advance part or all of the funds to pay those expenses through its diplomatic or consular
missions in the Requested State.

3. A witness or expert who fails to comply with a document requiring an appearance
in the Requesting State, service of which has been effected pursuant to a request, shall not
be subjected to any sanction or measure of restraint, even if the document contains a notice
of penalty, unless the person subsequently travels voluntarily to the Requesting State, is
duly served, and again fails to comply.

Article 17. Safe Conduct

1. A witness or expert appearing in the Requesting State in response to a request shall
not be subject to service of process, prosecuted, detained, or subjected to any other restric-
tion of personal liberty in that State by reason of any acts or convictions that preceded the
person's departure from the Requested State unless the Central Authority of the Requesting
State limits such safe conduct and so notifies the Central Authority of the Requested State.
Any such limitation of safe conduct shall be communicated to the witness or expert at the
time the witness or expert is invited to appear.

2. A person appearing in the Requesting State in response to a document served to
answer for acts, for which that person is the subject of a criminal investigation or prosecu-
tion, shall not be prosecuted, detained, or subjected to any other restriction of personal lib-
erty for acts or convictions that preceded that person's departure from the Requested State
other than those specified in the document served.
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3. The safe conduct provided for by this Article shall cease if the person, being free to
leave, has not left the Requesting State within a period of fifteen consecutive days after be-
ing officially advised that the person's presence was no longer necessary or, having left, has
returned.

Article 18. Temporary transfer

1. Upon the request of either State, a person in custody in either State may be tempo-
rarily transferred to the receiving State to give testimony or evidence or otherwise provide
assistance in investigations or proceedings in relation to a criminal matter.

2. Such transfer may be denied:

(a) if the person in custody does not consent;

(b) if the person's period of detention might be thereby extended;

(c) if the person's presence is required for ongoing criminal proceedings; or

(d) for reasons of safety, security, or other imperative concerns.

3. Pursuant to this Treaty, the receiving State shall have the obligation and the au-
thority to keep the person transferred in custody unless the sending State authorizes the per-
son's release.

4. The receiving State shall require no proceeding to effect the return to the sending
State of the person transferred. The return shall occur by the date specified by the sending
State. This period may be extended by agreement between both States.

5. The sending State shall deduct from that person's sentence any time that the person
transferred serves in the custody of the receiving State.

6. A person appearing in either State pursuant to this Article may receive the safe con-
duct authorized under Article 17.

Article 19. Transit

1. Upon the request of the Requesting State, the Requested State may authorize the
transit through its territory of a person held in custody by the Requesting State or a third
State whose personal appearance has been requested by the Requesting State to give testi-
mony or evidence or otherwise provide assistance in investigations or proceedings in rela-
tion to a criminal matter.

2. Pursuant to this Treaty, the Requested State shall have the obligation and the au-
thority to keep the person in custody during transit.

Article 20. Official Records

1. At the request of the Requesting State, the Requested State shall provide copies of
records of any nature and in any form that are in the possession of its judicial authorities or
government departments or agencies and that are accessible to the public.

2. At the request of the Requesting State, the Requested State may provide copies of
records of any nature and in any form that are in the possession of its judicial authorities or
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government departments or agencies, but that are not accessible to the public, to the same
extent and under the same conditions that would apply to its own competent authorities in
obtaining such copies. The Requested State may in its discretion deny a request, pursuant
to this paragraph, entirely or in part.

3. Official records produced pursuant to this Article and certified by a competent au-
thority of the Requested State as official records, or true and correct copies thereof, shall
be admissible in evidence in the Requesting State as proof of the truth of the matters set
forth therein. No further authentication shall be necessary.

Article 21. Translation

The Requesting State shall translate the request and any supporting documents into the
language of the Requested State.

Article 22. Legalization

Except as otherwise provided by this Treaty, evidence, in whatever form, transmitted
pursuant to this Treaty shall be exempt from all legalization formalities.

Article 23. Costs

1. The Requested State shall meet the costs of executing requests except for:

(a) the allowances and expenses related to travel of witnesses and experts pursuant
to Article 16 and the travel of persons in custody pursuant to Articles 18 and 19;

(b) the costs of interpretation and translation;

(c) the costs of services provided by private parties at the request of the Requesting
State; and

(d) the fees of experts needed to fulfill a request.

2. If during the execution of a request it becomes apparent that execution will entail
expenses of an extraordinary nature, the Central Authorities shall consult to determine the
terms and conditions according to which execution may continue.

Article 24. Sanitation of criminal proceedings in the requested state

1. Each State may provide to the other State information and evidence relating to
criminal acts and request that the other State submit the information and evidence to its
competent authorities for the purpose of criminal investigation and prosecution where both
States have jurisdiction to investigate and prosecute those acts. Such requests shall be trans-
mitted through the respective Ccntral Authorities.

2. The Requested State shall consider initiating an investigation or prosecution as ap-
propriate under its laws.

3. The Requested State shall notify the Requesting State of any action taken pursuant
to the request and transmit a copy of any decision rendered.
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Article 25. Entry into force

Each State shall notify the other of the completion of the procedures required for the
entry into force of this Treaty. This Treaty shall enter into force on the first day of the sec-
ond month following the date of receipt of the latter of these notifications.

Article 26. Termination

Either State may terminate this Treaty at any time by forwarding through the diplomat-
ic channel written notice of termination. Termination shall take effect six months after re-
ceipt of this notification.

IN WITNESS WHEREOF, the respective Plenipotentiaries have signed this Treaty
and affixed their seals thereto.

DONE at Paris this tenth day of December, 1998, in duplicate, in the French and En-
glish languages, both texts being equally authentic.

MADELEINE K. ALBRIGHT

ELISABETH GuIGOU



Volume 2172, 1-38120

TABLE OF CONTENTS

Article I

Article 2

Article 3

Article 4

Article 5

Article 6

Article 7

Article 8

Article 9

Article 10

Article 11

Article 12

Article 13

Article 14

Article 15
DECISIONS

Article 16

Article 17

Article 18

Article 19

Article 20

Article 21

Article 22

Article 23

Article 24
STATE

Article 25

Article 26

FORM A

EXPLANA

SCOPE OF ASSISTANCE

CENTRAL AUTHORITIES

COMPETENT AUTHORITIES

CONTENTS OF REQUESTS

TRANSMISSION OF REQUESTS

DENIAL OF ASSISTANCE

POSTPONING EXECUTION

EXECUTION OF REQUESTS

SPECIFIC PROCEDURES

SEARCH AND SEIZURE

PROCEEDS OF OFFENSES

RETURN OF EVIDENCE

RESTITUTION

CONFIDENTIALITY

SERVICE OF PROCEDURAL DOCUMENTS AND JUDICIAL

APPEARANCE IN THE REQUESTING STATE

SAFE CONDUCT

TEMPORARY TRANSFER

TRANSIT

OFFICIAL RECORDS

TRANSLATION

LEGALIZATION

COSTS

INITIATION OF CRIMINAL PROCEEDINGS IN THE REQUESTED

ENTRY INT(

TERMINATI(

TORY NOTE

) FORCE
)N



Volume 2172, 1-38120

FORM A

CERTIFICATION OF BUSINESS RECORDS

I, the undersigned, with the understanding that I am subject to
criminal penalty under the laws of for an intentionally false
declaration, declare that I am employed by/associated with:

(name of business from which documents are sought)

in the position of:

( business position or title)

and by reason of my position am authorized and qualified to make this declaration.

Each of the records attached hereto is a record in the custody of the above-named busi-
ness that:

1. was made at or near the time of the occurrence of the matters set forth therein by
(or from information transmitted by) a person with knowledge of those matters;

2. was kept in the course of a regularly conducted business activity;

3. was made by the business as a regular practice; and

4. if not an original record, is a duplicate of the original.

(date of execution)

(place of execution)

(signature)
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EXPLANATORY NOTE ON THE TREATY ON MUTUAL LEGAL ASSISTANCE IN
CRIMINAL MATTERS BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND

FRANCE

The following understandings regarding the application of certain provisions of the
treaty are agreed between the Parties.

ARTICLE 1(3)

Both Parties understand that, for the United States, the provisions of the Treaty do not
create a new right on the part of a private person to obtain assistance, to suppress or exclude
any testimony or evidence, or to impede the execution of a request. However, such rights

of private persons as otherwise exist under United States law in this regard continue in ef-
fect.

ARTICLE 3

During the negotiation of Article 3 of the Treaty, both Parties discussed the competent
authorities from whom requests under the Treaty must emanate. The Parties noted the sub-
stantial number of authorities for the United States, aside from prosecutors, that were capa-
ble of being competent to initiate requests for mutual legal assistance. These authorities are
not judicial authorities but are comparable to them since their requests, in accordance with
Paragraph I of Article 1, are presented in the framework of "investigations or proceedings
in respect of criminal offenses the punishment of which, at the time of the request for as-
sistance, is a matter for the judicial authorities of the Requesting State." Under United
States law, these authorities are those that are responsible for the investigations of criminal
offenses, including the referral of matters to prosecutors for criminal prosecution.

The Parties accordingly agreed not to attempt to list exhaustively in the Treaty the nu-
merous state and federal authorities that fall under this definition, particularly because the
inadvertent omission of one from the list could diminish the value of the Treaty to the Unit-
ed States. To illustrate this diversity, the United States, however, has agreed to provide, for
the purposes of illustration only, the following short list:

Bureau of Alcohol, Tobacco, and Firearms

Commodity Futures Trading Commission

Drug Enforcement Administration

Federal Bureau of Investigation

Federal Trade Commission

Food and Drug Administration

Immigration and Naturalization Service

Internal Revenue Service

Securities and Exchange Commission

Trustees in Bankruptcy.
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In any case, to facilitate in the identification of competent authorities of the United
States by France, the two States agreed that the requests that are presented by the Central
Authority of the United States of America will establish the competence of the requesting
authorities for the purposes of this Treaty.

ARTICLE 9

The first part of paragraph 1 sets forth the principle that, with the consent of the Re-
quested State, persons designated by the Requesting State (for example, the requesting au-
thority, the defendant, and the counsel for such persons) shall be allowed to travel to the
territory of the Requested State to be present and to assist during the execution of the re-
quest. The request for legal assistance should request the presence of these persons. For
purposes of this Article, the term "Requested State" refers to the authorities in the Request-
ed State who are authorized to approve or consent to the requested presence.

The second part of paragraph I commits the two Parties to accommodate such a re-
quest so that the deposition obtained i the Requested State may be used in the Requesting
State in compliance with its internal procedure. The scope of this commitment, however,
may be limited, notable by the application of Articles 6 and 7 relating respectively to the
denial of requests for legal assistance and to postponement of execution of such requests.
This commitment does not preclude that, in certain cases, which in practice shall be most
exceptional, the authority entrusted with the execution of the request may determine that
the presence and assistance of the designated persons are not possible in a specific case.

ARTICLE 23 (1)

The discussion relating to Article 23 demonstrated the Parties' concerns to execute re-
quests for mutual legal assistance in the least expensive manner, in particular those requests
to obtain depositions in the United States. As a result, the Parties agreed that the United
States will arrange and pay for the audio recording of a deposition requested by French au-
thorities and its transmission to French authorities. Sealed in a container, the audio record-
ing will be accompanied by a report or a declaration of the competent authority in the
United states certifying the circumstances in which the deposition was taken. This docu-
ment will mention the name of the authority conducting the proceeding, the identity of the
person being deposed, and a statement whether or not the person was deposed under oath.
The document should be signed by the deponent or, in case the deponent refuses or is un-
able to sign the document, the document should contain a statement to that effect. On the
other hand, the costs of services furnished by private parties, such as those resulting from
the transcription of depositions by a "court reporter", will be paid for by French authorities.
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

TRAITE D'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIERE PENALE ENTRE LA
FRANCE ET LES ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

Le President de la Rdpublique frangaise et le Pr~sident des Etat-Unis d'Amdrique,

D~sireux d'6tablir une cooperation plus efficace dans le domaine de lentraide judici-
aire en matire pdnale,

ont d~cidd de conclure un Traits d'entraide judiciaire en matifre p~nale et d cette fin
ddsignd comme pldnipotentiaires :

Le President de la R~publique frangaise : Mme Elisabeth Guigou, garde des sceaux,
ministre de la justice, et

Le Prdsident des Etats-Unis d'Amdriquc: Mme Madeleine Albright, Secr~taire d'Etat,

lesquels apr~s s'tre mutuellement communiqud leurs pleins pouvoirs, reconnus en
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :

Article ler. Porte de l'entraide

1. Les Etats contractants s'engagent A s'accorder mutuellement selon les dispositions
du prdsent Traits l'entraide la plus large possible dans toute enqu~te ou procedure visant des
infractions p~nales dont la sanction relive, au moment off 'entraide est demand~e, des au-
toritds judiciaires de lEtat requdrant.

2. Le present Traitd ne s'applique pas:

a) A l'ex~cution des demandes d'arrestation provisoire et d'extradition;

b) A l'ex~cution des decisions de condamnation p~nale A lexception des decisions de
confiscation vis~es A Particle 11 ; ou

c) Aux infractions militaires qui ne constituent pas des infractions de droit commun.

3. Le present Trait6 est prdvu exclusivement aux fins d'entraide judiciaire entre les
Etats.

Les dispositions du Trait6 ne portent pas atteinte A l'exercice de droits normalement ac-
cord~s aux personnes priv6es en vertu du droit interne de l'Etat qui regoit une demande
fondde sur ces droits.

Article 2. Autorits centrales

1. Chaque Etat d~signe une autorit6 centrale chargde de prdsenter et de recevoir les de-
mandes en vertu du present Trait6. Pour la France, 'autoritd centrale est le ministare de la
justice. Pour les Etats-Unis d'Am~rique, l'autoritd centrale est l'attomey g~ndral ou toute
personne que celui-ci d~signe. Les autoritds centrales communiquent directement entre
elles aux fins du present Traitd.

2. Les autorit~s centrales se consultent, aux dates dont elles sont convenues rdcipro-
quement, en vue de rechercher l'utilisation la plus efficace du present Traitd. Elles convi-
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ennent dgalement des mesures pratiques qui peuvent s'avdrer n6cessaires afin de faciliter la
mise en oeuvre du pr6sent Trait6, notamment pour celles se rapportant A l'application de son
article 9.

3. Les autoritds centrales se communiquent des renseignements sur l'ex~cution des de-
mandes et chacune r6pond aux questions de l'autre sur l'avancement de l'ex6cution de de-
mandes particuli~res.

Article 3. Autoritis comptentes

Les autorit6s centrales pr6sentent les demandes d'entraide judiciaire 6manant des au-
torit6s comp6tentes.

Pour la France, les autorit6s comp6tentes sont les autoritds judiciaires y compris le
minist~re public.

Pour les Etats-Unis d'Am6rique, les autorit6s comp6tentes sont les procureurs et les au-
torit6s qui, en droit am6ricain, ont la responsabilit6 de mener des enqu&es sur les infrac-
tions p6nales ainsi que de saisir les procureurs aux fins de poursuite. La pr6sentation par
l'autorit6 centrale des Etats-Unis d'Am6rique d'une demande 6manant de telles autoritds at-
teste de leur comp6tence.

Article 4. Contenu de la demande

1 .Les demandes d'entraide doivent tre pr6sentdes par 6crit et contenir les informations
suivantes:

a) L'identit6 de I'autorit6 comp6tente dont 6mane la demande

b) Une description de la nature de 'enqu&e ou de la proc6dure comprenant un expos6
des faits sur lesquels se fonde la demande, ainsi qu'une description du motif pour lequel
l'entraide est demandde ;

c) Le texte de la loi p6nale applicable;

d) Dans la mesure du possible, 'identit6 et la nationalitd de la personne qui fait l'objet
de l'enqute ou de la proc6dure ;

e) Dans la mesure du possible, l'identit6, la nationalit6 et l'adresse ou la localisation de
toute personne destinataire d'un acte ou dont raide est demand6e ;

f) Une description des 616ments de preuve recherch6s ou de toute autre entraide sollic-
it6e comprenant, le cas 6ch6ant, une liste de questions si l'audition d'un t6moin ou l'inter-
rogatoire d'une personne faisant l'objet de l'enquete ou de la procddure est demandde ; et

g) Toutes pr6cisions utiles sur les formes sp6ciales que l'Etat requ6rant souhaite voir
appliquer.

2. Le cas dchdant, rEtat requ6rant peut indiquer les d6lais dans lesquels la demande
devrait 8tre ex6cut6e.
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Article 5. Transmission des demandes

L'autorit6 centrale de l'Etat requ~rant envoie la demande d'entraide A l'autorit6 centrale
de l'Etat requis. Les r6sultats de 'ex6cution sont renvoyds par le meme canal, d moins que
les autorit6s centrales n'en conviennent autrement. En cas d'urgence, une copie de la de-
mande peut 6tre transmise par avance par tout moyen, y compris par le canal d'Interpol. UI-
t6rieurement, l'autorit6 centrale de 'Etat requ6rant transmet l'original de la demande A
l'autoritd centrale de l'Etat requis.

Article 6. Refus de l'entraide

1. L'Etat requis peut refuser 'entraide judiciaire s'il consid~re

a) Que l'infraction A laquelle se rapporte la demande est une infraction politique ou une
infraction connexe A une infraction politique ; ou

b) Que l'exdcution de la demande risque de porter atteinte A sa souverainetd, A sa s6cu-
rit6, d son ordre public ou A d'autres intdr&s essentiels.

2. Avant de rejeter une demande d'entraidejudiciaire, l'autorit6 centrale de l'Etat requis
consulte l'autoritd centrale de l'Etat requ~rant afin d'examiner si elle peut accorder l'entraide
en imposant les conditions qu'ellejuge n6cessaires.

3. Si l'entraide est refus6e, l'autoritd centrale de l'Etat requis informe lautorit6 centrale
de l'Etat requ6rant des motifs de ce refus.

Article 7. Report de l'ex&ution

Si l'Etat requis consid~re que l'ex6cution d'une demande generait une enquete ou une
proc6dure p6nale en cours dans cet Etat, il peut, apr~s consultation entre les autoritds cen-
trales, surseoir A l'ex6cution, y compris diff6rer la transmission, ou subordonner l'ex6cution
aux conditions qu'il juge n6cessaires. Si l'Etat requ6rant accepte lentraide sous r6serve de
ces conditions, il doit alors s'y conformer.

Article 8. Excution des demandes

1. Les demandes d'entraide sont exdcutdes conform6ment aux dispositions du pr6sent
Trait6 et de la loi de l'Etat requis.

2. L'autoritd centrale de l'Etat requis prend toutes les dispositions n6cessaires en vue
de la pr6sentation aux fins d'ex6cution de la demande aux autorit6s comp6tentes judiciaires
et administratives.

Ces autorit6s prennent toutes les mesures n6cessaires et conformes A leur l6gislation
pour fournir toutes les formes d'aide, non prohib6es par leur 16gislation, n6cessaires ou
utiles A 'exdcution de la demande.

3. Toute personne fournissant son tdmoignage ou une preuve dans l'Etat requis peut in-
voquer un droit A immunit6, incapacit6 ou exception valable selon la 16gislation de cet Etat.
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Si cette personne invoque un tel droit au regard de la loi de I'Etat requdrant, son t6moi-
gnage ou la preuve qu'elle fournit sont recueillis et la revendication enregistrde et soumise
A I'appr6ciation des autorit6s judiciaires de lEtat requ~rant.

Si dans un dM1ai raisonnable avant de fournir son t6moignage ou toute preuve, cette
personne fait connaitre A l'autoritd de IEtat requis charg6e de l'ex6cution de la demande son
intention d'invoquer un tel droit, les autoritds centrales peuvent se consulter sur ce point.

4. Toute personne qui fait un faux t6moignage lors de l'ex6cution d'une demande est
passible de poursuites et de sanctions dans I'Etat requis, conform6ment A la tIgislation de
cet Etat.

Article 9. Procedures particulires

1. Si FEtat requ6rant le demande, rEtat requis l'informe des dates et lieux d'ex6cution
de la demande.

Les autorit6s et les personnes ddsigndes par lEtat requ6rant peuvent etre pr6sentes et
pr~ter assistance A l'exdcution de la demande si l'Etat requis y consent.

L'Etat requis permet lassistance, A laudition des personnes entendues, des autoritds et
personnes d6signdes pour que leur d6position puisse tre utilis6e dans le cadre de la proc6-
dure en cours dans l'Etat requ6rant, sous r6serve notamment de l'application des articles 6
et 7.

2. Les proc6dures dnum6r6es dans le prdsent paragraphe et indiqu6es dans la demande
sont suivies dans la mesure oai elles ne sont pas contraires aux principes fondamentaux de
la proc6dure p6nale de l'Etat requis. Ainsi r'Etat requis, si I'Etat requ6rant le demande :

a) Recueille, sous serment, les ddpositions des t6moins ou des experts ou interroge les
personnes qui font l'objet de l'enquete ou de la proc6dure ;

b) Autorise une confrontation entre une personne poursuivie, en pr6sence de son avo-
cat, et un tdmoin ou un expert dont le t6moignage ou l'616ment de preuve produit servira
contre cette personne poursuivie dans la proc6dure pdnale engag6e dans rEtat requ6rant ;

c) Pose les questions soumises par I'Etat requ6rant, y compris celles proposdes par les
autorit6s de l'Etat requ6rant prdsentes lors de l'ex6cution de la demande ;

d) Enregistre ou permet l'enregistrement de la d6position, de linterrogatoire ou de la
confrontation ; et

e) Recueille ou permet le recueil d'une transcription int6grale de Taudition, de l'inter-
rogatoire ou de ]a confrontation demandds.

3. Sur demande de lEtat requdrant, lEtat requis transmet, dans la mesure du possible,
l'original des proc~s-verbaux ou des pieces. Dans les autres cas, 'Etat requis transmet des
copies conformes.

4. Sur demande de lEtat requ6rant, les documents commerciaux, qu'il s'agisse d'orig-
inaux ou de copies, sont accompagnds :

a) Soit d'un certificat conforme au formulaire A, joint en annexe au pr6sent Trait6

b) Soit d'un procs-verbal reprenant les informations essentielles figurant dans le for-
mulaire A.



Volume 2172, 1-38120

Ces documents sont admissibles comme moyen de preuve dans l'Etat requdrant.

Article 10. Perquisition et saisie

1. L'Etat requis execute la demande de perquisition, de saisie et de remise A I'Etat
requ6rant de tout objet si la demande comporte les informations justifiant la perquisition au
regard de la 16gislation de I'Etat requis.

2. Sur demande de l'Etat requ~rant, une autorit6 comp~tente de I'Etat requis fournit une
attestation ou un proc~s-verbal:

a) D6signant l'objet saisi ;
b) Mentionnant chaque responsable ayant eu la garde de l'objet saisi ; et

c) Pr6cisant les conditions de la garde.

Si apr~s saisie, un transfert de la garde ou une modification de l'objet survient, l'autorit6
comp6tente de l'Etat requis 6tablit un certificat ou un proc~s-verbal compl~mentaire d6cri-
vant les circonstances dans lesquelles ce transfert de garde ou cette modification s'est ef-
fectu6.

I! n'est demand6 aucune preuve suppl6mentaire concemant l'identification de l'objet,
la continuit6 de ]a garde ou son int6grit6.

Les certificats ou proc~s-verbaux sont admissibles comme preuve dans l'Etat
requ6rant.

Article 11. Produits des infractions

1. A la demande de l'Etat requ6rant, l'Etat requis fournit son assistance dans les proc6-
dures en relation avec la confiscation des produits et instruments des infractions p6nales.

2. A la demande de rEtat requ6rant, l'Etat requis prend les mesures appropri6es, con-
formes A son droit interne, en vue de rechercher et d'identifier des produits ou instruments
d'une infraction qui se trouvent sur son territoire.

La demande doit pr6ciser les raisons qui laissent penser que les produits ou instruments
se trouvent sur le territoire de l'Etat requis.

L'Etat requis informe l'Etat requ6rant du r6sultat de son enqu~te.

3. A la demande de l'Etat requ6rant, l'Etat requis peut, d~s lors que les faits A lorigine
de la demande sont constitutifs d'une infraction selon la 16gislation des deux Etats, prendre
toute mesure conservatoire permise par sa 16gislation afin d'immobiliser temporairement
lesdits produits ou instruments pour garantir leur disponibilit6 aux fins de confiscation.

4. A la demande de l'Etat requ6rant, rEtat requis peut ex6cuter une d6cision d6finitive
de confiscation prononcde par les autoritds judiciaires de 'Etat requ6rant.

L'exdcution d'une telle demande est r6gie par le droit inteme de l'Etat requis.

5. L'Etat requis d'ex6cuter une d6cision d6finitive de confiscation dispose des produits
et instruments confisqu~s conform~ment A son droit inteme.

I1 peut 6galement, s'il l'estime approprid, en transfdrer la propridt6 ou le produit de leur
vente, en tout ou partie, A l'Etat requdrant.
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Dans la mesure o6 la coopdration entre les deux Etats a contribud au prononcd d'une
decision d6finitive de confiscation de ces produits et instruments, l'Etat de confiscation
peut, s'il l'estime approprid et selon les dispositions de son droit interne, en transf6rer la pro-
pridt6 ou le produit de leur vente, en tout ou partie, A l'autre Etat.

Article 12. Renvoi des pikces

1. Les pieces A conviction, y compris les originaux des dossiers et documents qui ont
6td communiqu6s en ex6cution d'une demande d'entraide, sont conservdes par l'Etat
requdrant A moins que rEtat requis n'en ait demand6 le retour au moment de leur transmis-
sion.

2. L'Etat requis peut exiger de I'Etat requ6rant de convenir des modalitds et conditions
de la garde ou du renvoi des pieces a conviction consid6rdes comme n6cessaires pour pro-
t6ger les int6r~ts des tiers.

Article 13. Restitution

Chaque Etat pr~te assistance A r'autre Etat, dans les limites autorisdes par sa 16gislation,
en vue de faciliter la restitution.

Article 14. ConfidentialitM

1. L'Etat requis s'efforce de respecter la confidentialit6 de la demande et de son contenu
s'il en est pri6 par r'autorit6 centrale de l'Etat requ6rant. Si la demande ne peut &re ex6cutde
sans qu'il soit port6 atteinte A son caract6re confidentiel, l'autorit6 centrale de l'Etat requis
en informe l'autorit6 centrale de l'Etat requdrant qui d6cide alors s'il faut ndanmoins donner
suite A 1'exdcution.

2. L'autorit6 centrale de l'Etat requis peut demander que les informations ou les pieces
communiqu6es conformment aux dispositions du prdsent Traitd restent confidentielles ou
ne soient utilisdes que suivant les modalit6s et conditions qu'elle stipule.

Si 'Etat requdrant accepte ces informations ou ces pieces, sous rdserve de ces condi-
tions, il doit s'efforcer de s'y conformer.

3. L'autoritd centrale de I'Etat requis peut prier l'Etat requ6rant de s'abstenir d'utiliser
toute information ou piece obtenue aux termes du prdsent Trait6 dans des enqu~tes ou
procddures autres que celles figurant dans la demande sans le consentement pr6alable de
l'Etat requis. Dans ce cas, l'Etat requdrant se conforme A cette condition.

4. Aucune disposition du pr6sent article ninterdit l'utilisation ou la divulgation des in-
formations ou des pieces dans des procddures p6nales dans la mesure o6 une obligation ex-
iste pour les Etats-Unis d'Am6rique aux termes de leur Constitution, pour la France aux
termes de sa Constitution et des principes g6n6raux de son droit A valeur constitutionnelle.
Dans la mesure du possible, rEtat requdrant informe A l'avance I'Etat requis de toute utili-
sation ou divulgation.
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5. Les informations ou pieces obtenues dans les conditions vis6es aux paragraphes 2 et
3 peuvent 6tre utilis6es A quelque fin que ce soit ds lors qu'elles ont t6 rendues publiques
dans le cadre de la proc6dure pour laquelle elles ont W transmises A l'Etat requ6rant.

Article 15. Remise d'actes de procedure

1. L'Etat requis effectue la remise de tout acte de procedure et de toute d6cision judi-
ciaire qui lui ont &6 transmis A cette fin par l'Etat requ6rant.

2. La remise peut 6tre effectude par une simple transmission du document ou de la d6-
cision A son destinataire. Sur demande de I'Etat requ6rant, I'Etat requis effectue la remise
selon les modalit~s pr6vues par sa 16gislation ou compatibles avec sa 16gislation.

3. La preuve de la remise se fait au moyen d'un rc6piss6 dat6 et sign6 par le destina-
taire ou d'une d6claration de lEtat requis constatant le fait, la forme et la date de la remise.
L'un ou lautre de ces documents est imm~diatement transmis A lEtat requ6rant. Si la remise
n'a pu se faire, l'Etat requis en fait imm6diatement connaitre le motif I l'Etat requ~rant.

4. L'autorit6 centrale de l'Etat requ6rant transmet A l'autorit6 centrale de I'Etat requis
tout document dans lequel la comparution d'une personne est sollicitde dans l'Etat requ6rant
dans un d6lai de cinquante jours avant la date fix6e pour la comparution.

A la demande de l'Etat requ6rant, l'autorit6 centrale de i'Etat requis peut renoncer
cette exigence, lorsqu'il ne s'agit pas de personnes poursuivies.

Article 16. Comparution dans l'Etat requkrant

1. Lorsque l'Etat requ~rant sollicite la comparution personnelle d'un t6moin ou d'un ex-
pert, I'Etat requis invite ce t~moin ou cet expert A comparaitre. L'Etat requis informe l'au-
torit6 centrale de l'Etat requ6rant de la r6ponse donnde par la personne.

2. Cette demande doit mentionner le montant approximatif des frais de voyage et de
s~jour A rembourser.

Si la personne le demande, l'Etat requ~rant peut avancer tout ou partie de la somme
destin6e A payer les frais par l'interm6diaire de sa representation diplomatique ou consulaire
dans l'Etat requis.

3. Un t~moin ou un expert qui ne d6f~re pas A une demande de comparution dans l'Etat
requdrant, qui lui a 6t6 remise en ex6cution d'une demande d'entraide judiciaire, n'est pas-
sible d'aucune sanction ou mesure de contrainte, mdme si cette demande de comparution
prdvoit des injonctions, A moins qu'il ne se rende volontairement par la suite dans l'Etat
requdrant, regoive notification en bonne et due forme et s'abstienne A nouveau de com-
paraitre.

Article 17. Jmmunit

1. Un t6moin ou un expert comparaissant dans I'Etat requ6rant A la suite d'une demande
ne peut faire l'objet d'aucune notification et ne peut &re poursuivi, d6tenu ou soumis d au-
cune autre restriction de sa libert6 dans I'Etat requ6rant en raison de faits ou de condamna-
tions ant6rieurs A son d6part du territoire de I'Etat requis A moins que l'autorit6 centrale de
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I'Etat requ6rant ne limite l'immunitd de celui-ci et nen avise l'autorit6 centrale de l'Etat req-
uis. Une telle limitation doit etre communiqude au t6moin ou A 1'expert au moment o6i celui-
ci est invitd A comparaitre.

2. Une personne, comparaissant dans FEtat requ~rant A la suite d'une citation pour
r6pondre de faits pour lesquels elle fait iobjet de poursuites, ne sera ni poursuivie, ni
d6tenue, ni soumise A aucune restriction de sa libertd individuelle pour des faits ou des con-
damnations ant6rieurs A son d6part de l'Etat requis distincts de ceux mentionnds dans la ci-
tation.

3. L'immunitd prdvue au pr6sent article cesse lorsque cette personne, dtant libre de

quitter le territoire de lEtat requ6rant, ne l'a pas fait dans les quinzejours cons6cutifs apr~s
avoir 6t6 officiellement avis6e que sa pr6sence n'y 6tait plus n~cessaire ou y est retourn6e
apr~s l'avoir quitt6.

Article 18. Transferement provisoire

1. A la demande de Fun des deux Etats, toute personne d~tenue dans l'un ou l'autre Etat
peut tre transf6r6e temporairement vers l'Etat de r6ception pour foumir son t6moignage ou
des preuves ou encore son aide A une enqudte ou dans une procddure p~nale.

2. Ce transf~rement peut tre refus6 :

a) Si la personne d6tenue n'y consent pas;

b) Si son transfrement est susceptible de prolonger sa d6tention;

c) Si sa presence est n6cessaire dans une proc6dure p6nale en cours ; ou

d) Pour des motifs de sfiret6, de s6curit6 ou pour d'autres pr6occupations imp6rieuses.

3. L'Etat de r6ception a, en vertu du pr6sent Trait6, la comptence pour et lobligation

de maintenir en d6tention la personne transfdr6e A moins que l'Etat d'envoi ne lautorise A la
remettre en libert6.

4. L'Etat de r6ception n'exige aucune procedure pour renvoyer la personne transf6r6e
A l'Etat d'envoi. Le renvoi est effectud dans le d6lai indiqu6 par l'Etat d'envoi. Ce d6lai peut
8tre 6tendu d'un commun accord entre les deux Etats.

5. L'Etat d'envoi d6duit de la peine inflig6e A la personne remise le temps que celle-ci
a pass6 en detention sur le territoire de 'Etat de r6ception.

6. Une personne qui comparait dans F'un ou l'autre des Etats en application du pr6sent
article peut b6n6ficier de l'immunitd pr6vue A 'article 17.

Article 19. Transit

1. Sur demande de rEtat requ~rant, l'Etat requis peut autoriser le transit sur son terri-

toire d'une personne d6tenue par un Etat tiers ou par l'Etat requ6rant dont la comparution a
6t6 demand~e par l'Etat requ6rant pour fournir son tdmoignage ou des preuves ou encore
son aide A une enqute ou dans une proc6dure p~nale.

2. L'Etat requis a, en vertu du prdsent Trait6, la comptence pour et l'obligation de
maintenir la personne en d6tention pendant le transit.
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Article 20. Documents officiels

1. A la demande de l'Etat requdrant, l'Etat requis transmet des copies de documents
sous quelque forme et de quelque nature que ce soit qui sont en possession de ses autoritds
judiciaires, de ses services ou de ses agences et qui sont accessibles au public.

2. A la demande de l'Etat requdrant, l'Etat requis peut transmettre des copies de docu-
ments, sous quelque forme et de quelque nature que ce soit, qui sont en possession de ses
autoritds judiciaires, de ses services ou de ses agences mais qui ne sont pas accessibles au
public, avec les mdmes limites et dans les mdmes conditions que celles qui s'appliqueraient
A dgard de ses propres autoritds compdtentes pour leur obtention. L'Etat requis peut A son
grd rejeter tout ou partie d'une demande prdsentde conformdment aux dispositions du
prdsent paragraphe.

3. Les documents officiels produits conformdment au prdsent article et certifids par une
autoritd compdtente de l'Etat requis comme constituant des documents officiels ou leurs
copies authentiques et conformes sont admissibles comme moyen de preuve dans l'Etat
requdrant. Aucune autre authentification n'est ndcessaire.

Article 21. Traduction

L'Etat requdrant fait traduire la demande d'entraide et tous les documents qui lac-
compagnent dans la langue de l'Etat requis.

Article 22. Lgalisation

Sauf dans les cas oii le prdsent Traitd en dispose autrement, les pidces, sous quelque
forme que ce soit, transmises conformdment i celui-ci sont exemptes de toutes formalitds
de ldgalisation.

Article 23. Frais

1. L'Etat requis prend A sa charge les frais concemant l'exdcution de la demande d'en-
traide, A l'exception des frais suivants :

a) Frais de.voyage et de sdjour des tdmoins et experts visds par Particle 16 et frais oc-
casionnds par le transfdrement des personnes ddtenues visdes par les articles 18 et 19;

b) Frais d'interprdtation et de traduction ;

c) Frais des services foumis par des particuliers A la demande de l'Etat requdrant ; et

d) Indemnitds des experts dont l'intervention est ndcessaire pour exdcuter une demande
d'entraide.

2. S'il devient dvident, au cours de l'exdcution d'une demande d'entraide, que 'exdcu-
tion entrainera des frais de nature exceptionnelle, les autoritds centrales se consultent afin
de ddcider des conditions et modalitds selon lesquelles l'exdcution peut se poursuivre.
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Article 24. D~nonciation aux fins de poursuite

1. Chacun des Etats contractants peut transmettre A l'autre Etat toute piece, dossier, ou
document se rapportant A des faits p~nalement r~pr~hensibles en lui demandant de les sou-
mettre A ses autorit6s comp~tentes aux fins de poursuites p~nales lorsque les faits dont il
s'agit rel~vent de la competence des deux Etats. Ces demandes sont transmises d'autorit6
centrale A autorit6 centrale.

2. L'Etat requis examine la possibilitd d'engager des poursuites conform6ment A son
droit interne.

3. L'Etat requis fait connaitre A l'Etat requ6rant la suite donnde A cette demande et lui
transmet, s'il y a lieu, une copie de la d6cision intervenue.

Article 25. Entree en vigueur

Chacun des deux Etats notifie A I'autre l'accomplissement des procddures requises pour
l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6.

Celui-ci entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant la date de la r6-
ception de la derni~re de ces notifications.

Article 26. Dgnonciation

Chacun des deux Etats peut d6noncer le pr6sent Trait6 A tout moment en adressant A
I'autre, par la voie diplomatique, une notification 6crite de d6nonciation. La d6nonciation
prendra effet 6 mois apr~s la date de r6ception de ladite notification.

En foi de quoi, les pl6nipotentiaires respectifs ont sign6 le prdsent Traitd et y ont ap-
pos6 leurs sceaux.

Fait A Paris, en double exemplaire, ce 10 d6cembre 1998, en langues frangaise et ang-
laise, les deux textes faisant 6galement foi.

MADELEINE K. ALBRIGHT

ELISABETH GuIGou
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ANNEXE I

FORMULAIRE A

Certificat d'authenticit6 des documents commerciaux

Je soussign6 (nom, pr6nom) ......................

comprenant que je suis passible de sanctions p6nales conform6ment A la 16gislation

(nom du pays)

sur les d6clarations intentionnellement errondes, d6clare que je suis employ6/associ6 A

(nom de lentreprise aupr~s de laquelle les documents sont demand6s)

en qualit6 de .......................................

(fonction)

et, qu'en cette qualit6, je suis autoris6 A faire la pr~sente d6claration.

Tous les documents ci-annex6s sont des documents qui sont conserv6s par l'entreprise
susmentionn6e et qui :

1. Ont 6t6 faits A date ou A une date proche des 6v6nements qui y sont consign6s par
une personne en ayant connaissance ou A partir des renseignements transmis par cette per-
sonne ;

2. Sont conserves dans le cadre d'une activit6 commerciale exerc~e r~gulirement;

3. Ont td tablis par ladite entreprise dans le cadre de son activit6 normale ; et

4. Au cas o6 il ne s'agirait pas d'originaux, sont des doubles des 6critures originales.

D ate de signature : .......................................

Lieu de signature: .......................................

S ign ature : ..........................................................
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ANNEXE II

NOTE EXPLICATIVE DU TRAITE D'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIERE
PENALE ENTRE LA FRANCE ET LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE

Les pr6cisions suivantes relatives A l'application de certaines dispositions du Trait6
font l'objet d'un accord entre les Parties.

ARTICLE IER

Les deux Parties comprennent que, pour les Etats-Unis d'Am6rique, les dispositions du
Trait6 ne cr6ent pas de droits nouveaux permettant A une personne privee d'obtenir une aide,
de supprimer ou d'exclure un t6moignage ou une preuve, ou d'empcher l'ex6cution d'une
demande. Cependant, ces droits des personnes priv6es tels qu'ils existent par ailleurs en ver-
tu du droit des Etats-Unis d'Am6rique dans ce domaine sont pr6serv6s.

ARTICLE 3

Au cours des n6gociations de l'article 3 du Trait6, les deux Parties ont d6battu des au-
torit6s comp6tentes dont doivent dmaner les demandes au titre du Trait6. Les Parties ont
not6 que, pour les Etats-Unis d'Am6rique, un nombre important d'autorit6s, en dehors des
procureurs, 6taient susceptibles d'6tre comp6tentes pour former des demandes d'entraide.
Ces autoritds ne sont pas des autorit6s judiciaires mais y sont assimiles d~s lors que leurs
demandes, conformment au paragraphe 1 de 'article 1 er, sont prdsent6es dans le cadre de
< toute enquete ou procddure visant des infractions p6nales dont la sanction rel~ve, au mo-
ment oiA l'entraide est demand6e, des autorit6sjudiciaires de l'Etat requ6rant >. Ces autorit6s
sont, conform6ment au droit des Etats-Unis d'Am6rique, celles qui ont la responsabilitd de
mener des enqu~tes sur les infractions p6nales ainsi que de saisir les procureurs aux fins de
poursuite.

Les Parties sont done convenues de ne pas chercher A 6num6rer dans le Trait6, aux ter-
mes d'une liste exhaustive, les nombreuses autorit6s qui tant au niveau des Etats des Etats-
Unis d'Am6rique qu'au niveau f6ddral rel~vent de cette d6finition, notamment parce que
l'omission par inadvertance de l'une de ces autoritds pourrait diminuer la valeur du Traitd
pour les Etats-Unis. Pour illustrer cette diversit6, les Etats-Unis ont cependant acceptd de
communiquer, A titre indicatif seulement, la brave liste suivante:

Bureau of Alcohol, Tobacco, and Firearms ;

Commodities Futures Tranding Commission;

Drug Enforcement Administration;

Federal Bureau of Investigation;

Federal Trade Commission;

Food and Drug Administration;

Immigration and Naturalization Service;
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Internal Revenue Service ;

Securities and Exchange Commission;

Trustees in Bankruptcy.

En tout dtat de cause, pour faciliter l'identification des autorit6s comp6tentes des Etats-
Unis d'Am~rique par la France, les deux Parties sont convenues que les demandes
pr6sent6es par 1'autorit6 centrale des Etats-Unis d'Amdrique attesteront de la compdtence
des autorit6s requ~rantes au regard du pr6sent Trait.

ARTICLE 9

La premiere partie du paragraphe 1 pose le principe que, avec le consentement de l'Etat
requis, toute personne d6sign~e par rEtat requ~rant (par exemple, l'autorit6 requdrante, la
personne poursuivie, les conseils de ces personnes...) est autoris6e d se rendre sur le terri-
toire de l'Etat requis pour 6tre pr6sente et prater assistance A 'ex~cution de la demande.
Toute requite en ce

sens devra toutefois Etre contenue dans les demandes d'entraide. Aux fins de cet article,
l'expression < Etat requis >> s'entend des autorit~s de l'Etat requis qui peuvent approuver ou
consentir A la pr6sence requise.

La deuxi~me partie du paragraphe 1 constitue un engagement des deux Parties de don-
ner une suite favorable A une telle requete pour que la deposition recueillie dans i'Etat requis
soit recevable dans la proc6dure de l'Etat requrant. La port~e de cet engagement peut
cependant tre limit~e, notamment en application des articles 6 et 7 relatifs respectivement
au refus de

l'entraide et au report de l'ex6cution. Cet engagement nexclut pas non plus que, dans
certains cas qui sont en pratique tr~s exceptionnels, l'autorit6 charg~e de l'ex6cution de la
demande puisse estimer que la pr6sence et lassistance des personnes d~sign~es ne soient
pas possibles dans le cas d'espce.

ARTICLE 23

Les discussions relatives A Particle 23 ont mis en 6vidence le souci des Parties d'exd-
cuter les demandes d'entraide au moindre cofit, notamment celles ayant pour objet de re-
cueillir des depositions aux Etats-Unis.

D~s lors, les Parties sont convenues que les Etats-Unis organiseront et prendront en
charge financirement l'enregistrement < audio >> des depositions demanddes par les au-
torit~s frangaises ainsi que leur transmission. Les enregistrements, scell~s, seront accompa-
gnus d'un rapport ou d'une declaration de l'autoritd comp~tente aux Etats-Unis attestant des
circonstances dans lesquelles la d6position a 6 recueillie. Ce document mentionnera le
nom de l'autorit6 charg~e de l'exdcution de la procedure, l'identit6 de la personne entendue
et pr~cisera si celle-ci a ou n'a pas ddpos6 sous serment. I1 devra par ailleurs 6tre sign6 par
la personne entendue, ou, en cas de refus ou d'impossibilit6 de cette derni~re, en faire 6tat.
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En revanche, les frais de fourniture de services par des particuliers, tels que ceux re-
sultant de la transcription des depositions par un < court reporter ) seront pris en charge par
les autorit~s frangaises.
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS ]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN(QAISE
ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU MAROC FIXANT LES
CONDITIONS DE COOPERATION DANS LE DOMAINE DU D1tVtLOP-
PEMENT DU SECTEUR COMMERCIAL

Considdrant les liens historiques, politiques et 6conomiques 6tablis entre la R~pub-
lique franqaise et le Royaume du Maroc,

D6sireux de renforcer la cooperation entre les deux pays,

Ddcid~s A crder les conditions les plus favorables pour le ddveloppement et la modem-
isation du secteur commercial,

Le Gouvernement de la R~publique franqaise et le Gouvernement du Royaume du Ma-
roc, ci-apr~s ddnommds les Parties, sont convenues des dispositions suivantes:

Article ler

Les Parties approfondissent leur connaissance r~ciproque du secteur commercial et en-
couragent la cooperation entre leurs Etats, en particulier entre le secretariat d'Etat aupr~s du
minist~re de l'6conomie, des finances et de l'industrie de la Rdpublique frangaise, charg6
des petites et moyennes entreprises, du commerce, de l'artisanat et de la consommation et
le minist&e de l'industrie, du commerce, de l'6nergie et des mines du Royaume du Maroc.

Article 2

A ce titre, les Parties, dans la limite de leurs disponibilit6s budg~taires, d6veloppent
leurs relations de cooperation afin d'am6liorer l'environnement g~n~ral des entreprises du
secteur commercial, notamment sur les themes suivants :

- organisation et modernisation du secteur commercial;

- mise en place d'un observatoire de la conjoncture commerciale;

- 61laboration d'un cadre juridique r6gissant le secteur commercial;

- promotion du secteur commercial.

Article 3

Les Parties instituent un comit6 mixte, chargd d'animer la cooperation en mati~re de
d6veloppement et de modemisation du secteur commercial entre les deux Etats. Ce comit6
a pour mission, notamment d'6laborer des programmes A court et moyen termes, pr6cisant
la nature des actions A mener pendant la p6riode consid~r6e. I1 proc~de au suivi et A l'val-
uation des projets retenus et pr6sente, si n6cessaire, des propositions de reorientation. I1 se
r~unit tous les ans, alternativement en France et au Maroc, ou bien A rinitiative de lune ou
l'autre des Parties.
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Article 4

Pour atteindre les objectifs d6finis dans l'article 2, les Parties renforcent la coopdration
entre la direction des entreprises commerciales, artisanales et de services (DEcas) pour la
partie franqaise et la direction du commerce int6rieur (DCI) pour la partie marocaine. Elles
encouragent par ailleurs la conclusion d'arrangements particuliers entre les organismes, les
institutions publiques et privdes et les entreprises des deux Etats, ddsireux de contribuer au
d6veloppement et A l'am6lioration du secteur commercial sur le plan national ou r6gional.

Article 5

Les Parties, aux termes du pr6sent Accord, recherchent chacune de leur c6td, ou con-
jointement, les moyens financiers n6cessaires pour l'exdcution des programmes retenus,
dont la mise en oeuvre se fera dans la limite des disponibilit6s budg~taires des deux Parties.

Article 6

Le pr6sent Accord entre en vigueur A la date de sa signature par les Parties pour une
duroe de trois ans. I1 est renouvelable A son terme par tacite reconduction pour une dur6e
similaire. 11 peut 6tre modifi6 apr~s accord entre les Parties. II ne peut Etre d6nonc6 que par
6crit et reste en vigueur pendant un ddlai de 180 jours A compter de la r6ception de la d6n-
onciation 6crite.

Article 7

Tout diff6rend relatif A l'interprdtation ou A I'application du prdsent Accord est r6gl6
par n6gociation entre les Parties.

En foi de quoi, les repr6sentants des deux Parties dfiment autorisds A cet effet ont signd
le pr6sent Accord et y ont appos6 leur sceau.

Fait A Rabat le 11 avril 2001, en deux exemplaires, chacun en langues franqaise et ar-
abe, les deux textes faisant foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique francaise:

FRANQOIS PATRIAT

Le secrdtaire d'Etat aupr~s du ministre de l'6conomie,
des finances et de l'industrie, chargd des petites

et moyennes entreprises, du commerce, de l'artisanat
et de la consommation,

Pour le Gouvemement du Royaume du Maroc:

MUSTAPHA MANSOURI
Le ministre de 'industrie, du commerce, de l'nergie et des mines,
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF MOROCCO ES-
TABLISHING THE CONDITIONS FOR COOPERATION IN THE
DEVELOPMENT OF THE COMMERCIAL SECTOR

Considering the historical, political and economic links between the French Republic
and the Kingdom of Morocco,

Wishing to strengthen cooperation between the two countries,

Resolved to create the most favourable conditions for the development and moderniza-
tion of the commercial sector,

The Government of the French Republic and

The Government of the Kingdom of Morocco,

hereinafter referred to as the Parties, have agreed on the following provisions:

Article I

The Parties shall seek to become better informed about each other's commercial sectors
and shall encourage cooperation between their States, in particular between the Secretariat
of State for Small and Medium Enterprises, Trade, Crafts and Consumption in the Ministry
of Economic Affairs, Finance and Industry of the French Republic, and the Ministry of In-
dustry, Trade, Energy and Mines of the Kingdom of Morocco.

Article 2

To that end, the Parties shall, within the limit of the funds available in their budgets,
develop their cooperative relations with a view to improving the general environment for
enterprises in the commercial sector, in particular in the following areas:

- Organization and modernization of the commercial sector,
- Establishment of a unit to monitor commercial activity,
- Creation of a legal framework governing the commercial sector,
- Promotion of the commercial sector.

Article 3

The Parties shall establish a joint committee for the purpose of promoting cooperation
between the two States in the development and modernization of the commercial sector.
This committee shall, among other tasks, prepare short and medium-term programmes,
specifying the nature of the action to be taken during the period concerned. It shall monitor
and evaluate the projects selected and, as appropriate, make proposals for their reorienta-
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tion. It shall meet annually, alternately in France and in Morocco, or on the initiative of ei-
ther Party.

Article 4

In order to achieve the objectives set forth in article 2, the Parties shall strengthen co-
operation between the Directorate of Commercial, Craft and Service Enterprises (DEcas)
for the French party and the Directorate of Internal Trade (DCI) for the Moroccan party.
They shall also encourage the conclusion of special arrangements between the agencies,
public and private institutions and enterprises of the two States wishing to contribute to the
development and improvement of the commercial sector at the national or regional level.

Article 5

Under the terms of this Agreement, the Parties shall seek individually or jointly the fi-
nancial means needed for the execution of the programmes selected, which shall be imple-
mented within the limits of the funds available in the budgets of the two Parties.

Article 6

This Agreement shall enter into force on the date of its signature by the Parties for a
period of three years. At the end of that time, it shall be renewable by tacit agreement for a
similar period. It can be amended by agreement between the Parties. It can only be termi-
nated in writing and shall remain in force for 180 days after receipt of the written notice of
termination.

Article 7

Any dispute concerning the interpretation or application of this Agreement shall be re-
solved by negotiation between the Parties.

In witness whereof, the representatives of the two Parties, duly authorized for that pur-
pose, have signed this Agreement and have thereto affixed their seals.

Done in Rabat on 11 April 2001, in two copies, each in French and Arabic, both texts
being authentic.

For the Government of the French Republic:

FRANQOIS PATRIAT

Secretary of State for Small and Medium Enterprises, Trade, Crafts
and Consumption in the Ministry of Economic Affairs, Finance and Industry

For the Government of the Kingdom of Morocco

MUSTAPHA MANSOURI

Minister of Industry, Trade, Energy and Mines
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN( AISE
ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU MAROC RELATIF AUX
ECHANGES DE JEUNES PROFESSIONNELS

Le Gouvernement de la Rdpublique Frangaise

et

Le Gouvernement du Royaume du Maroc

Ci-apr~s nomm~s les Parties,

Conscients du caract~re hautement profitable que prdsente pour la cooperation et la
comprdhension mutuelle entre les deux Etais le d6veloppement d'6changes de jeunes pro-
fessionnels venant exercer sur le territoire de lautre Etat, dans leur sp6cialit6, une activitd
professionnelle salari6e pendant une durde suffisante, mais non sup6rieure A 18 mois,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article I

Les dispositions du prdsent Accord sont applicables A des ressortissants frangais ou
marocains entrant dans la vie active ou ayant une exp6rience professionnelle et qui se ten-
dent dans lautre Etat pour approfondir leur connaissance et leur comprdhension des condi-
tions de vie de l'Etat d'accueil, ainsi que pour am6liorer leurs perspectives de carri~re, grdce
A une exp6rience de travail salari6 dans un dtablissement A caract&re dducatif, sanitaire ou
social, une entreprise agricole, artisanale, industrielle ou commerciale dudit Etat.

Ces ressortissants, ci-apr~s d6nomm6s << jeunes professionnels >>, sont autorisds A oc-
cuper un emploi dans les conditions fixdes au prdsent Accord, sans que la situation du
marchd du travail de l'Etat d'accueil, dans la profession dont il s'agit, puisse &re prise en
consid6ration. Dans le cas de professions dont l'acc~s est soumis A une r6glementation par-
ticuli~re, les jeunes professionnels sont soumis A ladite r6glementation.

Article 2

Les jeunes professionnels sont dgds de plus de 18 ans et de moins de 35 ans, ils doivent
tre titulaires d'un dipl6me correspondant A la qualification requise pour l'emploi offert par

cet Etat ou poss6der une expdrience professionnelle dans le domaine d'activitd concern6.

Article 3

La dur6e autorisde de lemploi peut varier de trois A douze mois et faire l'objet d'une
prolongation de six mois.

Avant de quitter leur pays, lesjeunes professionnels frangais et marocains doivent s'en-
gager A ne pas poursuivre leur s6jour dans l'Etat d'accueil A l'expiration de la pdriode au-
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torisde, ni A prendre un emploi autre que celui qui est prdvu aux termes des conditions de
leur entr6e dans l'Etat d'accueil.

Les Parties contractantes adoptent sdpardment ou conjointement toute mesure visant A
assurer 'effectivit6 du retour du jeune professionnel dans son pays.

Article 4

Le nombre de jeunes professionnels frangais et marocains admis de part et d'autre ne
doit pas d~passer 100 par an.

Les jeunes professionnels r6sidant dejA sur le territoire de l'autre Etat en vertu du
pr6sent Accord, ne sont pas comptds dans l'effectifprdvu A l'alinda I du present article. Cet
effectif s'applique quelles que soient les durdes pour lesquelles les autorisations ddlivr6es
ont 6t6 accorddes et pendant lesquelles elles ont 6t6 utilisdes.

Si le contingent d6fini au premier paragraphe du pr6sent article n'6tait pas atteint au
cours d'une annie par les jeunes professionnels de Fun des deux Etats, celui-ci ne pourrait
pas rdduire le nombre des autorisations donndes auxjeunes professionnels de lautre Etat ni
reporter sur l'annde suivante le reliquat inutilisd de son contingent.

Le ddcompte des jeunes professionnels b6n6ficiaires du pr6sent Accord s'effectue la
premiere annie A compter de la date d'entrde en vigueur de celui-ci jusqu'au 31 d6cembre.
Les anndes suivantes du lerjanvier au 31 ddcembre.

Toute modification du contingent prdvu au premier paragraphe du present article peut
tre ddcidde par simple 6change de lettres entre les autoritds compdtentes des deux Etats et

devra, pour entrer en vigueur l'annde suivante, tre intervenue avant le ler ddcembre.

Article 5

Les jeunes professionnels regoivent une rdmundration suffisante pour couvrir leurs
frais de sdjour, dont le montant est au moins 6quivalent A celui qui est vers6 aux ressortis-
sants de 1 Etat d'accueil travaillant dans les m~mes conditions.

Les jeunes professionnels jouissent de l'galit6 de traitement avec les ressortissants de
l'Etat d'accueil pour tout ce qui concerne l'application des lois, r~glements et usages regis-
sant 1 hygiene et les conditions de travail, lis sont tenus ainsi que leurs employeurs, de se
conformer A la Idgislation en vigueur dans l'Etat d'accueil, en mati~re de sdcuritd sociale.

Les frais de voyage sont A la charge des jeunes professionnels sauf avenant avec lem-
ployeur.

Article 6

Les membres de famille des jeunes professionnels (conjoint et enfants) ne peuvent ni
bdndficier de la proc6dure de regroupement familial, ni 6tre autorisds A travailler dans l'Etat
d'accueil pendant la durde du sdjour du jeune professionnel.
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Article 7

Les autoritds gouvemementales charg6es de la mise en oeuvre du present Accord sont

- pour la Partie frangaise, le Ministre de l'Emploi et de la Solidarit6 ;

- pour la Partie marocaine le Minist&re de l'Emploi, de la Formation Professionnelle,
du D~veloppement Social et de la Solidarit6.

Les jeunes professionnels qui d6sirent b6n6ficier des dispositions du pr6sent Accord,
doivent en faire la demande A l'organisme charg6 dans leur Etat de recevoir et de pr6senter
les demandes des jeunes professionnels. Les organismes d6sign6s A cet effet sont

- du c6t6 frangais : l'Office des Migrations Intemationales ;

- du c6t6 marocain : le Ddpartement de la Formation Professionnelle et l'Agence Na-
tionale pour la Promotion de l'Emploi et des Compdtences (ANAPEC).

Les jeunes professionnels doivent donner dans leur demande toutes les indications
n6cessaires sur les dipl6mes obtenus ou sur le m6tier ou la profession exerc6e et faire con-
naitre 6galement l'6tablissement pour lequel ils sollicitent l'autorisation d'emploi.

I1 appartient A l'un ou A lautre des organismes susnomm~s d'examiner cette demande
et de la transmettre, lorsque les conditions pr6vues par le pr6sent Accord sont remplies, A
l'organisme de l'autre Etat, en tenant compte du contingent annuel auquel il a droit.

Les organismes comp6tents des deux Etats font tout leur possible pour assurer l'in-
struction des demandes dans les plus courts d6lais.

Pour faciliter les recherches d'emploi des candidats, les autorit6s de chaque Etat
mettent A la disposition des candidats, la documentation n6cessaire pour la recherche d'un
employeur et prennent toutes dispositions utiles afin de faire connaitre aux entreprises les
possibilit6s offertes par le pr6sent Accord. Des informations sur les conditions de vie et de
travail dans l'Etat d'accueil sont 6galement mises A la disposition des int6ress6s.

Article 8

Les autoritds gouvemementales vis~es A larticle 7 alin~a 1 du pr6sent Accord font tous
leurs efforts pour que lesjeunes professionnels admis dans le cadre du pr6sent Accord puis-
sent recevoir des autorit6s administratives concem6es, dans les meilleurs d6lais, le visa
d'entr6e et l'autorisation de s6jour pr6vus par la 16gislation en vigueur dans l'Etat d'accueil
et pour que les difficult6s qui pourraient 6ventuellement surgir soient r6gl6es le plus rapi-
dement possible.

L'autorisation de travail est d6livr6e pour la dur6e pr6vue de l'emploi ds lors que les
conditions de l'Accord sont remplies.

Article 9

Les modalit6s pratiques de la coop6ration entre les organismes vis6s A 'article 7 alin6a
2 font l'objet d'arrangements compl6mentaires.
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Article 10

Le pr6sent Accord entre en vigueur A la date de sa signature.

11 est conclu pour une annie et renouvelable annuellement par tacite reconduction A
moins que I'une des deux Parties ne fasse connaitre A l'autre, par 6crit, moyennant un
pr6avis de trois mois, son intention de ne pas le proroger.

Toutefois, en cas de non prorogation du present Accord, les autorisations accorddes
restent valables jusqu'A l'expiration de la dur6e autoris6e de 1'emploi.

Fait A Rabat, le 24 Mai 2001, en deux exemplaires originaux en langues frangaise et
arabe, les deux exemplaires faisant 6galement foi.

Pour le gouvernement de la Rdpublique Frangaise:

ELISABETH GUIGOU
Ministre de l'Emploi et de la Solidaritd

Pour le gouvernement du Royaume du Maroc:

ABBt S EL FASSI
Ministre de rEmploi de la Formation Professionnelle, du Dveloppement

Social et de la Solidarit6



Volume 2172, 1-38122

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-

LIC AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF MOROCCO RE-

GARDING EXCHANGES OF YOUNG PROFESSIONALS

The Government of the French Republic

and

The Government of the Kingdom of Morocco,

hereinafter referred to as "the Parties",

Aware of the considerable advantage for cooperation and mutual understanding be-
tween the two States presented by the development of exchanges of young professionals
travelling to practise their profession in a salaried position in the other State for a reason-
able period of time, but no longer than eighteen months,

Have agreed as follows:

Article 1

The provisions of this Agreement shall apply to French or Moroccan nationals entering
the labour market or having professional experience who travel to the other State to expand
their knowledge and understanding of life in the host State and to improve their career pros-

pects through paid work experience at an establishment connected with education, health
or social matters, or an agricultural, artisanal, industrial or commercial business in that
State.

Those nationals, hereinafter referred to as "young professionals", shall be permitted to
take up employment under the conditions established in this Agreement, without regard to
the situation of the labour market in the profession in question in the host State. In the case
of professions to which access is governed by particular rules, those rules shall apply to
young professionals.

Article 2

Young professionals shall be over 18 and under 35 years of age and shall hold a degree
or diploma corresponding to the qualifications required for the position offered by the State
in question or have professional experience in the field of activity concerned.

Article 3

The permitted duration of employment may vary from three to twelve months, and
may be extended by six months.

Before leaving their country, young French or Moroccan professionals must undertake
not to remain in the host State once the permitted duration of their employment has expired
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nor to take up a post other than that specified under the conditions of entry into the host
State.

The Contracting Parties shall, jointly or separately, adopt measures to ensure that the
young professionals do in fact return to their country.

Article 4

The number of young French and Moroccan professionals admitted by each Party must
not exceed 100 per year.

Young professionals already resident in the territory of the other State under the terms
of this Agreement shall not be counted for the purposes of the limit specified in the first
paragraph of this article. That limit shall apply irrespective of the duration of the permits
granted and the length of time for which those permits have actually been used.

If the number of young professionals from one of the two States does not reach the lim-
it established in the first paragraph of this article in a given year, that State may not reduce
the number of permits granted to young professionals from the other State or carry over to
the following year the unused portion of its limit.

The number of young professionals admitted under this Agreement shall be calculated
from the date of its entry into force until 31 December in its first year, and from 1 January
to 31 December in subsequent years.

Changes to the limit referred to in the first paragraph of this article may be agreed sim-
ply by an exchange of letters between the competent authorities of the two States. In order
for any changes to enter into force in a particular year, they must have been agreed by 1
December of the previous year.

Article 5

Young professionals shall receive remuneration adequate to cover the costs of their
stay. It shall be at least equivalent to the remuneration paid to nationals of the host State
working in the same conditions.

Young professionals shall receive treatment equal to that of nationals of the host State
in all matters relating to the application of the laws, rules and customs concerning health
and working conditions. They and their employers must adhere to the social security legis-
lation in force in the host State.

Unless a supplementary agreement with their employer specifies otherwise, travel
costs shall be borne by the young professionals.

Article 6

Members of the families of young professionals (spouse and children) shall not be el-
igible for family reunification procedures, nor shall they be permitted to work in the host
State during the young professional's stay.
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Article 7

The Government authorities responsible for implementing this Agreement shall be:

- In the case of France, the Ministry of Employment and Solidarity;

- In the case of Morocco, the Ministry of Employment, Vocational Training, Social
Development and Solidarity.

Young professionals wishing to avail themselves of the provisions of this Agreement
must submit a request to the body responsible in their State for collecting and transmitting
applications. Those bodies shall be:

- In the case of France, the International Migration Office;
- In the case of Morocco, the Department of Vocational Training and the National

Agency for the Promotion of Employment and Qualifications (ANAPEC).

In their applications, young professionals must supply all necessary details of the de-
grees or diplomas they have obtained or the trade or profession they have practised and
specify the establishment in which they are seeking authorization for employment.

One of the aforementioned bodies shall be responsible for examining that application
and, if it complies with the conditions laid down in this Agreement, for forwarding it to the
body in the other State, taking into account the annual limit to which it is entitled.

The competent bodies in the two States shall do their utmost to ensure that applications
are processed as rapidly as possible.

In order to facilitate the applicants' search for employment, the authorities of each State
shall supply them with the documentation they need to find an employer and shall take all
appropriate steps to draw the attention of businesses to the opportunities offered by this
Agreement. Applicants shall also be provided with information on living and working con-
ditions in the host State.

Article 8

The Government authorities referred to in the first paragraph of article 7 of this Agree-
ment shall make every effort to ensure that young professionals admitted under this Agree-
ment are able to receive from the appropriate administrative authorities the entry visas and
residence permits provided for in the legislation in force in the host State as rapidly as pos-
sible, and that any difficulties which may arise are also resolved as rapidly as possible.

Work permits shall be issued for the expected duration of employment, provided that
the conditions of the Agreement are met.

Article 9

The practical modalities for cooperation between the bodies referred to in the second
paragraph of article 7 of this Agreement shall be the subject of supplementary agreements.
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Article 10

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

It shall be concluded for one year and shall be automatically renewed every year unless
one of the two Parties informs the other in writing, three months in advance, of its intention
not to renew it.

However, should the Agreement not be renewed, the permits granted shall remain val-
id until the authorized duration of employment has expired.

Done at Rabat on 24 May 2001, in two originals in the French and Arabic languages,
both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic,

ELISABETH GUIGOU
Minister of Employment and Solidarity

For the Government of the Kingdom of Morocco,

ABBt S EL FASSI
Minister of Employment, Vocational Training,

Social Development and Solidarity
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[ ARMENIAN TEXT - TEXTE ARMI NIEN ]
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(2) U~j~ Z anj'..rn~qjg umhkqniJ 'Inq.11q4.~ astLkL& ui~la~~u~u• -,- d',.- ,,t" -+,I pw ,- u j , -. 4- -. 1p,- i.u.iL-L b'u wLLr"Q'tJ" t.djb l-
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Juwj'sr rh .pjI. c'a4 ..l' qwjJw.uh: tIgLrLr l 4-.W lu-j . uh
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ilwpcttU, arwwtnpL,-t.,, .%u "umlUuwrb , 'bulqmmw~tt, 'In.,trhpb 4L"Xuwmn ... pjno,'u' hp,

X-*.-,.~'u- l, 1rb l.ub-l~rpe+'Itd',.d 4-rhr-t,.I-'u h..r +qm.*.-tt,' q.ah. ,.h
%-wt-w-t.S, .lp-ktw" w.sr -'u ,-k-q-.-j--'ue!:
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4nt.a. 2

(1) %wt rl Fhpj".t  4wuAwj6uwtr ,wphpn4 'FLhv.dbjnjUw 'l'wbuaj'a

u'pulujkunL JU'b 4l.mpsulipjuW Ijnqdjl5 cu.ttIl.LPJftI 4upirq 1 'bMutUnwLbu4kt

4hlJ-jwLu p.o'bmtoIurtshPkn".

us) ~ZM ZJisJLJr' un..LjwM'U1ij lrvInl4Lu, j np4grpnimn4unb h

£.binw-jnmlniu~w t.un......4jtflb L SUjnLtJaII'j.

p) bpnqhpl-ru .tJ-IXd%, .un. %JLuubpntpjt' 'lL w I+t.tr '"hLPJnsp'JS Lr

ustu34wJ.d+ru% tLj5h tpj.t%.
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(2) IL.tStuIJntjntl 4urq L IPwpunrb4kt uumnph phpqn9 -qLu'Lj'Ulpn4.

L,) wu.' lsiLntfLp.' tpu.iusonP'Uhr, j..prp.u..w hp, Im.p ,rin.tIi,

+nparwbmr'uhr, * wwvn t L Li.6iuui4u'a u.du 1Watu-,ju'b, 'tututuu.hb

r'bPkrw4u'b64p Lt cdw'Lu4~ ntJ6rh flpbnLqnLJr, IuJUntkin' %Liubiwah

%Uz'bJflJJII L~'bimjnp w nwiptpu4'iauwwnpw

itnpbna.q4u nq2 w wu i Jnnuwss4nt.t% u',4w'bnafp' (<qnebnq4u b

p) 'bjnLbpj1 It uwreu+nr.n-irbl, (ajuntl4.' <s'j.rnlakrp) uawrntr.

4+) luj ar-.fin thLu'-Ia[+, tq-ju4Lu -tu-nf-.r, 0j-nU-4w'U-'u br notun 5 rdUs

It 4hLrusuiwua rusus'u ....nsuzrtntdLr tuajwu-n .t IAAp* tuUqluuL Lj',Jr-

brafha, Lbujb t',utzmj[,% Luurwq6innL-janLun,_f in," njL i.jLipLntJ.

q) 4W-.UtapUi.nuuuulU 'uJL hb'rjm'-'um'.-u :
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,t) untj'u ftj.uibj 2 -pr t hj. I r-) Vp 't3tWl '"LL 4kPmm'"'4&" 'Ujnct[pp
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PjUSb taJb a%'uiPrurntPJrudr 'I-ttp ltu'.5.f.'-, %u.pumtu4n4 wnup-"nq

%,jntahrp Lum.... Z-'tP'-p lam-PJ- Jn.,m qnp. rnpbln. 9 tsuf,ji ,.%J%'I. Vu

Ipa.,m. b .u.nmuan4 qitj\,t .Pbre ,.ru.n'mqe .nr bh's 1U,,r-,.--U-f-V

bptu~rL4.,1J . +npb.,.q4.n& ,l'zu',,%ul iakh4.'bp -un-J'bJ u-tJu"'"u4.'ntJ' prVb"
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rL~~-wnLPj-Lrr- Pi#~LrI u t'r' r" u 'bN~umm44'Uhriut LujntPkr
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(5) L..tb, - , V,6 .uinpr- Lf.qU Lue F Wuh,- '- 6 un.bor u q
,,

I t-hWtnV,,lertb

4I.... n-I.b I ,. iiqntj' IuJ uj ~ b irIhmntt ummLuuu 'u l.uej *t.j -tucuwhmfpu! "

ULp 4JWL nrl.wd',--,uju-nb .n Wunmu4u-bIu I j d-t..te.,,61n%6pp

4ramrhp" .r. 1  mur%.4~ wm~~un[br' Jbn~nntt:
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ttlm'uhpp F36qte,--S..pjn~'bt,: L4. 4.+.num...jj. %lV 'tel~,.!uih..tX % 'Lruje

(j 4.&.um.tU-.flprte, .4_ 
6pr -% ",% UA'bne 1huL ur. MPWUM.e..lL 4Md"

tltmwpl'lusqnpbtll-t.tq 46&.. Lurt'64te 4P%4I ,~t wpr ml~lumtl mtjumt bpm~pb 4etdmp

t u,J r" % .pwtuIpnd I.5.. b 4,"j XumL. IftV ltmu JLb d .... "u eIrm'hLu

4Lpqmp< mrtp~jt,, JLmub :

(6) b juuu,,,jq Z.r ti, iLnn.PW .. . oh'.ph r.llj htpj4W. U .Jua. j -b Qu.b unI,,r -

w-t-+r-,-u-w% ,4Lttuju~ea'i'pLv-, .r.e4.e -,rtl-,d" Vb ,.j Lr'.utt6.mnbpb u.Ste

4-pJn.J-j -uupu tpnt.p, kpL r %t, r.t, . Ld" t.6rj 4lPmmmrhL, pb.rt m
a

.rttrsdLnLub I! lA.t U L .. sq. a L. wJ'ttl&"Jm

tumt,.,l eutte ... i l.~p at-ug3 ,ltL LL bw.Ljnt.Pjm l. rt .. t l.& t, timJ"

bm,'mjn9,.L,.% u~mrb ,wu,.4lup.rn t pe.pa,<nrtault.L 'u,.r,.,t.r.,_pj.,.b:

drumielm'ble~ ppbts qnt~pur-6pond- k; LuL~wju kU IM4llnL'ntb t n.murUmlnktr 'lmup

tm%4pw~datt pnL[ ''...pl}pr]

(8) bpmzLutuuqnpnt"&L I;'iu.l.mbhpp lieu,.t. u,..,J ,.is wt+ r .m,.u'uuh . Lue~.-ee .. -

Pj-L'b'u,,p 4wm ptu r LJ', hple Li.m "bulu,.,%blerpp 4h,.pp r6j,.,, 4,wr,.,.,.t,. u,.rh jl,""1

• LLI"U'%"'U"nLaJM"'U'upl+P b """Uo*%Xlmt 9-tapd"%lwJp 'lmbuPu'P"l,'lJ

h-L--q..r.lpj-,%up:
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(9) llu.nt.n.,ii 1 L,-j ... i. -"'i Z~?iru kP np L=" LJ"' Sru~rPirt FU5I=i' J

-tr--qtnq Fpt"P ." "Jw' l trtuNimP u a zIili% 1 d.up.d+u..'b t, er..Llttdl U-t-
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(1) %.Lr~.,'IJu*. u~ij'uj[ Z..MIt..~UlUJL,.,.UJI.J tur. ni,.J.. ,b
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wj) nqrit.LIpn4, pbp'b uttLn-iep qpkrhLpj., A1.+ F r6P4u
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Lup.gh .n un4nrnLJ Fu6l-.
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2) pj- tu pAJJu&4nLju ~uu~zkun~uztp~'u Lu frtuiejant jaIj LU!
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" qn"nL'w.Vb uwt "m"uvc"jw nL 'P uJ , Jy 4 
" p IzL( "J-Izqrt .i
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Lt i"4 4LrLP4 - L[-ru-U-w-J qr+i, I-nq % %bhp-j-sqt rLrp-ju

4Ijmw~~m4ub j.Lvr 4PLL&LPu LU+ILa4 nLj-u' 46mtLwu4b!n4 wnwtmamh
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

Abkommen

zwischen

der Regierung der Republik Armenien

und

der Regierung der Bundesrepublik Deutschland

uber

Technische Zusammenarbeit



Volume 2172, 1-38125

Die Regierung der Republik Armenien

und

die Regierung der Bundesrepublik Deutschland -

aufder Grundlage der zwischen beiden Staaten und ihren Volkern

bestehenden freundschafllichen Beziehungen,

in Anbetracht ihres gemeinsamen Interesses an der Forderung des wirtschaftlichen und

sozialen Fortschritts ihrer Staaten und V61ker und

in dem Wunsch, die Beziehungen durch partnerschaftliche Technische

Zusammenarbeit zu vertiefen -

sind wie folgt ubereingekommen:

Artikel I

(1) Die Vertragsparteien arbeiten zur Forderung der wirtschaftlichen und sozialen

Entwicklung ihrer Volker zusammen.

(2) Dieses Abkommen beschreibt die Rahmenbedingungen fur die Technische
Zusammnenarbeit zwischen den Vertragsparteien. Die Vertragsparteien konnen

erganzende Ubereinkuinfte Ober einzelne Vorhaben der Technischen Zusammenarbeit
(ir folgenden als "Projektvereinbarungen" bezeichnet) schlieBen. Dabei bleibt jede
Vertragspartei fir die Vorhaben der Technischen Zusammenarbeit in ihrem Land
selbst verantwortlich. In den Projektvereinbarungen wird die gemeinsame Konzeption
des Vorhabens festgelegt, wozu insbesondere sein Ziel, die Leistungen der
Vertragsparteien, die Aufgaben und organisatorische Stellung der Beteiliglen und der

zeitliche Ablaufgehoren.
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Artikel 2

(1) Die Projektvereinbarungen konnen eine Forderung durch die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland in folgenden Bereichen vorsehen:

a) Ausbildungs-, Beratungs-, Forschungs- und sonstige Einrichtungen in der

Republik Arrnenien;

b) Erstellung von Planungen, Studien und Gutachten;

c) andere Bereiche der Zusammenarbeit, auf die sich die Vertragsparteien einigen.

(2) Die Forderung kann erfolgen

a) durch Entsendung von Fachkraften wie Ausbildem, Beratem, Gutachtern, Sach-

verstandigen, wissenschafllichem und technischem Personal, Projektassistenten

und Hilfskraiften; das gesamte im Auftrag der Regierung der Bundesrepublik

Deutschland entsandte Personal wird im folgenden als "entsandte Fachkrafte"

bezeichnet;

b) durch Lieferung von Material und Ausrnistung (im folgenden als "Material"

bezeichnet);

c) durch Aus- und Fortbildung von armenischen Fach- und Fuhrungskraften und

Wissenschafflem in der Republik Armenien, in der Bundesrepublik Deutschland

oder in anderen Landem;

d) in anderer geeigneter Weise.

(3) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland uibernimmt flir die von ihr

geforderten Vorhaben die Kosten fur folgende Leistungen, soweit die

Projek tvereinbarungen nicht etwas Abweichendes vorsehen:

a) Vergutungen ft die entsandten Fachkrafe;.
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b) Unterbringung der entsandten Fachkrafte und ihrer Familienmitglieder, soweit

nicht die entsandten Fachkrafte die Kosten tragen,

c) Dienstreisen der entsandten Fachkrafte innerhalb und aul3erhalb der Republik

Armenien;

d) Beschaffung des in Absatz 2 Buchstabe b genannten Materials;

e) Transport und Versicherung des in Absatz 2 Buchstabe b dieses Artikels

genannten Materials bis zum Standort der Vorhaben; hiervon ausgenommen

sind die in Artikel 3 Absatz 2 genannten Abgaben und Lagergebuhren;

f Aus- und Fortbildung von armenischen Fach- und Fuhrungskraften und

Wissenschaftlern entsprechend den jeweils geltenden deutschen Richtlinien

(4) Soweit die Projektvereinbarungen nicht etwas Abweichendes vorsehen, geht das

im Aufirag der Regierung der Bundesrepublik Deutschland fur die Vorhaben

gelieferte Material bei seinem Eintreffen in der Republik Armenien in deren Eigentum

Uber. Das Material steht den geforderten Vorhaben und den entsandten Fachkrafien

fur ihre Aufgaben uneingeschrinkt zur Verfigung.

(5) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland unterrichtet die Regierung der

Republik Armenien darbfier, welche Trager, Organisationen oder Stellen sie mit der

Durch6flhrung ihrer Forderungsmal3nahmen ffir das jeweilige Vorhaben beauftragt.

Die beauftragten Trager, Organisationen oder Stellen werden im folgenden als

"durchfuhrende Stelle" bezeichnet.

Artikel 3

Die Regierung der Republik Armenien erbringt %r die Vorhaben die folgenden

Leistungen:

(1) Sie steilt aufihre Kosten.die erforlderfichen Gundsticke und Gebaude fUt die

Vorhaben auf der Grundlage der in .Armeriien geltenden Gesetze einschliefllich deren
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Einrichtung zur Verffigung, soweit nicht die Regierung der Bundesrepublik
Deutschland die Einrichtung auf ihre Kosten liefert.
Einzelheiten werden in den noch abzuschlief3enden Vereinbarungen Ober die einzelnen
Vorhaben der technischen Zusammenarbeit geregelt.

(2) Sie befreit das im Auftrag der Regierung der Bundesrepublik Deutschland fur die
Vorhaben gelieferte Material von Lizenzen, Flughafen-, Hafen-, Ein- und Ausfuhr-
und sonstigen 6ffentlichen Abgaben sowie von Lagergebuihren und stellt sicher, daf3
das Material unverzuglich entzollt wird.

(3) Sic triigt die Betriebs- und Instandhaltungskosten fir die Vorhaben und ffir das
gemrA3 Artikel 2 Absatz 2 Buchstabe b gelieferte Material.

(4) Sie stellt auf ihre Kosten die jeweils erforderlichen Fach- und Hilfskrafte zur
Verfogung. In den Projektvereinbarungen soil ein Zeitplan hierffir festgelegt werden.

(5) Sic sorgt dafir, da3 die Aufgaben der entsandten Fachkrafte so bald wie mOglich
durch armenische Fachkrafie fortgefiihrt werden. Soweit diese Fachkrafte im Rahmen
dieses Abkommens in der Republik Armenien, in der Bundesrepublik Deutschland
oder in anderen Landern aus- oder fortgebildet werden, benennt sie rechtzeitig unter
Beteiligung der Botschaft der Bundesrepublik Deutschland in Eriwan oder der von
dieser benannten FachkrAfte genugend Bewerber fir die Aus- und Fortbildung. Sie
benennt nur soiche Bewerber, die sich ihr gegeniber verpflichtet haben, nach ihrer
Aus- oder Fortbildung mindestens fOinf Jahre in dem jeweiligen Vorhaben zu arbeiten,
und sorgt fir angemessene Bezahlung dieser armenischen Fachkrafte.

(6) Sic erkennt die Ausbildungszeugnisse (Studienzeugnisse), die im Rahmen dieses
Abkommens aus- und fortgebildete armenische Staatsangehorige abgelegt haben,
entsprechend ihrem fachlichen Niveau an und eroffnet diesen Personen ausbildungs-
gerechte Anstellungs- und Aufstiegsmoglichkeiten oder Laufbahnen gemal3 der

Gesetzgebung der Republik Armenien.

(7) Sie gewahrt den entsandten Fachkraften jede Unterstutzung bei der Durchfihrung
der ihnen Ubertragenen Aufgaben und stellt ihnen alle erforderfichen Untefagen zur
Verfbgung
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(8) Sie stellt sicher, daB die zur Durchfhrung der Vorhaben erforderlichen

Leistungen erbracht werden, soweit diese Leistungen nicht nach den
Projektvereinbarungen von der Regierung der Bundesrepublik Deutschland zu

erbringen sind.

(9) Sie stelit sicher, daO alle mit der Durchfihrung dieses Abkommens und der

Projektvereinbarungen befal3ten Stellen in der Republik Armenien rechtzeitig und

umfassend Ober deren Inhalt unterrichtet werden.

Artikel 4

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland sorgt dafur, daB die entsandten

FachkrAfte verpflichtet werden

a) nach besten Krdften im Rahmen der uber ihre Arbeit getroffenen

Vereinbarungen zur Erreichung der in diesem Abkommen festgelegten Ziele

beizutragen;

b) sich nicht in die inneren Angelegenheiten der Republik Armenien einzumischen,

c) die Gesetze der Republik Armenien zu befolgen und die Sitten und Gebrauche

des Landes zu achten;

d) keine andere wirtschaftliche Tatigkeit als diejenige auszuuiben, mit der sie

beauftragt sind;

e) mit den amtlichen Stellen der Republik Armenien vertrauensvoll

zusammenzuarbeiten.

(2) Die'Regierung der Bundesrepublik Deutschland sorgt dafiir, dal3 vor Entsendung
einer Fachkraft die Zustimmung der Regierung der Republik Armenien cingeholt wird.

Die durchfiihrende Stelle bittet die Regierung der Republik Armenien unter
Ubersendung des Lebenslaufs um Zustimmung zur Entsendung der von ihr
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ausgewAhlten Fachkraft. Geht innerhalb von zwei Monaten keine ablehnende
Mitteilung der Regierung der Republik Armenien ein, so gilt dies als Zustimmung.

(3) Wunscht die Regierung der Republik Armenien die Abberufung einer entsandten
Fachkraft, so wird sie fruhzeitig mit der Regierung der Bundesrepublik Deutschland
Verbindung aufnehmen und die Grande fir ihren Wunsch darlegen. In gleicher Weise
wird die Regierung der Bundesrepublik Deutschland, wenn eine entsandte Fachkraft
von deutscher Seite abberufen wird, dafur sorgen, da3 die Regierung der Republik
Armenien so frUh wie moglich daruber unterrichtet wird.

Artikel 5

(1) Die Regierung der Republik Armenien sorgt fiir den Schutz der Person und des
Eigentums der entsandten Fachkrafte und der zu ihrem Haushalt gehorenden
Familienmitglieder. Hierzu geh~rt insbesondere folgendes:

a) Sie haflet an Stelle der entsandten Fachkrafte ffir Schaden, die diese im
Zusammenhang mit der Durchffihrung einer ihnen nach diesem Abkommen
ubertragenen Aufgabe verursachen; jede Inanspruchnahme der entsandten
Fachkrafte ist insoweit ausgeschlossen; ein Erstattungsanspruch, auf welcher
Rechtsgrundlage er auch beruht, kann von der Republik Armenien gegen die
entsandten Fachkrafte nur im Fall von Vorsatz oder grober Fahrlassigkeit
geltend gemacht werden;

b) sie befreit die in Satz I genannten Personen von jeder Festnahme oder Hat in
bezug auf Handlungen oder Unterlassungen einschlielflich ihrer mundlichen und
schriftlichen AuBerungen, die im Zusammenhang mit der Durchfiihrung einer
ihnen nach diesem Abkommen ubertragenen Aufgabe stehen;

c) sie gewahrt den in Satz I genannten Personen jederzeit die ungehinderte Ein-
und Ausreise;

d) sie erteilt den in Satz 1 genannten Personen einen.Ausweis, der diese Personen
dazu berechtigt, de6 besonderen Schutz und die Unterstotzung der Regierung



Volume 2172, 1-38125

der Republik Armenien ausgehend von den Bestimmungen dieses Abkommens

in Anspruch zu nehmen.

(2) Die Regierung der Republik Armenien

a) erhebt von den aus Mitteln der Regierung der Bundesrepublik Deutschland an

entsandte FachkrAfte fUr Leistungen im Rahmen dieses Abkommens gezahlten
Vergutungen keine Steuern und sonstigen Offentlichen Abgaben; das gleiche gilt
fir Vergiitungen an Firmen, die in Auftrag der Regierung der
Bundesrepublik Deutschland Forderungsmaf3nahmen im Rahmen dieses
Abkommens durchfuhren

b) gestattet den in Abs. I Satz I genannten Personen wahrend der Dauer ihres
Aufenthaltes die abgaben- und kautionsfreie Ein- und Ausfuhr der zu ihrem
eigenen Gebrauch bestimmten Gegenstande; dazu gehbrt auch je Haushalt ein
Kraflfahrzeug; die abgaben- und kautionsfreie Ein- und Ausfuhr von
ErsatzgegenstAnden ist ebenfalls gestattet, wenn die eingefuhrten Gegenstande
unbrauchbar geworden oder abhanden gekommen sind;

c) gestattet den in Absatz I Satz I genannten Personen die Einfuhr von
Medikamenten, Lebensmitteln, GetrAtnken und anderen Verbrauchsgutem im
Rahmen ihres personlichen Bedarfs;

d) erteilt den in Absatz I Satz I genannten Personen gebuhren- und kautionsfrei
die erforderlichen Sichtvermerke, Arbeits- und Aufenthaltsgenehmigungen.

Artikel 6

Dieses Abkommen gilt auch fir die bei seinem Inkrafttreten bereits begonnenen
Vorhaben der Technischen Zusamrnmenarbeit zwischen den Vertragsparteien.
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Artikel 7

(I) Dieses Abkommen tritt an dem Tag in Kraft, an dem beide Regierungen einander
notifiziert haben, daO die erforderlichen innerstaatlichen Voraussetzungen ffir das
Inkrafttreten des Abkommens erfiillt sind. Mal3geblich fir die Bestimmung des
Inkrafttretensdatums ist der Tag des Zugangs der letzten Notifikation.

(2) Das Abkommen gilt flir einen Zeitraum von fiinf Jahren. Es verlangert sich danach
stillschweigend urn jeweils ein Jahr, es sei denn, daB eine der Vertragsparteien es drei
Monate vor Ablauf des jeweiligen Zeitabschnitts schriftlich kondigt.

(3) Nach Ablaufder Geltungsdauer dieses Abkommens gelten seine Bestimmungen
fir die begonnenen Vorhaben der Technischen Zusammenarbeit weiter.

Geschehen zu P: r &40-/2 am J gg, .9q in zwei

Urschriften, jede in deutscher und armenischer Sprache, wobei jeder Wortlaut glei-

chermal3en verbindlich ist.

Fur die Regierung der Fur die Regierung der
Republik Armein Bundesrepublik Deutschland
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF AR-
MENIA AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF
GERMANY ON TECHNICAL COOPERATION

The Government of the Republic of Armenia and the Government of the Federal Re-
public of Germany,

On the basis of the friendly relations existing between the two States and their peoples,

Considering their common interest in promoting the economic and social progress of
their States and peoples, and

Desiring to intensify their relations through technical cooperation in a spirit of partner-
ship,

Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Contracting Parties shall cooperate with a view to furthering the economic and
social development of their peoples.

(2) This Agreement describes the basic conditions for technical cooperation between
the Contracting Parties. The Contracting Parties may make additional agreements on indi-
vidual projects of technical cooperation (hereinafter referred to as "project agreements").
Each Contracting Party shall be responsible for the technical cooperation projects which
are carried out in its country. The joint conception of the project shall be laid down in the
project agreements, including in particular its objective, the contributions of the Contract-
ing Parties, the tasks and organizational position of those involved and the timetable.

Article 2

(1) The project agreements may provide for assistance by the Government of the Fed-
eral Republic of Germany in the following areas:

(a) training, advisory, research and other facilities in the Republic of Armenia;

(b) preparation of plans, studies and reports;

(c) other areas of cooperation agreed on by the Contracting Parties.

(2) The assistance may include:

(a) the secondment of experts such as instructors, advisers, consultants, specialists, sci-
entific and technical personnel, project assistants and auxiliaries; the entirety of the person-
nel seconded on behalf of the Federal Republic of Germany is hereinafter referred to as
"seconded experts;"

r?(b) the supply of material and equipment (hereinafter referred to as "material");
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(c) the basic or further training of Armenian technical and managerial personnel as
well as scientists within the Republic of Armenia, in the Federal Republic of Germany or
in other countries;

(d) other appropriate forms of assistance.

(3) The Government of the Federal Republic of Germany shall, unless otherwise pro-
vided in the project agreements, make at its expense the following contributions to the as-
sistance projects:

(a) remuneration of the seconded experts;

(b) accommodation for the seconded experts and their families, insofar as such costs
are not met by the seconded experts themselves;

(c) official travel by the seconded experts within and outside the Republic of Armenia;

(d) procurement of the material referred to in paragraph 2 (b);

(e) transport to the project site for the material referred to in paragraph 2 (b) of this Ar-
ticle, including insurance; this shall not include payment of the charges and storage fees re-
ferred to in Article 3 (2);

(f) basic or further training of Armenian technical and managerial personnel as well as
scientists in accordance with the applicable German guidelines.

(4) The material supplied for projects on behalf of the Federal Republic of Germany
shall upon its arrival in the Republic of Armenia become the property of the latter, unless
otherwise provided in the project agreements. The material supplied shall be at the unre-
stricted disposal of the assisted projects and of the seconded experts for the fulfillment of
their tasks.

(5) The Government of the Federal Republic of Germany shall notify the Government
of the Republic of Armenia of the cooperating agencies, organizations or authorities it will
charge with the implementation of its assistance for each project. The cooperating agen-
cies, organizations or authorities so charged are hereinafter referred to as "the implement-
ing agency."

Article 3

The Government of the Republic of Armenia shall make the following contributions
to the projects. It shall:

(1) provide at its expense the land and buildings required for the projects in the Repub-
lic of Armenia on the basis of the laws in force in Armenia, including furnishings and fit-
tings, insofar as such furnishings and fittings are not supplied by the Government of the
Federal Republic of Germany at its expense. Details shall be finalized in the agreements
on individual projects yet to be concluded;

(2) exempt the material supplied for the projects on behalf of the Government of the
Federal Republic of Germany from licence fees, airport dues, harbour dues, import and ex-
port duties and other public charges as well as storage fees, and ensure that the material is
cleared by Customs promptly;
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(3) meet the operational and maintenance costs of the projects and of the material sup-
plied in accordance with Article 2 (2) (b);

(4) make available at its expense the Armenian experts or other personnel required for
each project. The project agreements should include a time schedule for their assignment;

(5) ensure that the functions of the seconded experts are taken over as soon as possible
by Armenian experts. Where the latter are to receive basic or further training in the Repub-
lic of Armenia, in the Federal Republic of Germany or in other countries, pursuant to this
Agreement, it shall nominate in due time, in consultation with the Embassy of the Federal
Republic of Germany in Eriwan or with the experts designated by it, sufficient candidates
for such training.

It shall nominate only such candidates as have given an undertaking to it to work on
the project in question for a least five years after completing their training. It shall ensure
that these Armenian experts receive appropriate remuneration;

(6) recognize the examinations passed by the Armenian nationals having received
training pursuant to this Agreement, in accordance with the technical level of such exami-
nations. It shall make available to such persons opportunities for employment and career
advancement commensurate with their level of training, in accordance with the laws of the
Republic of Armenia;

(7) afford the seconded experts any assistance they may require in carrying out the
tasks assigned to them and make available the necessary records and documents;

(8) ensure the timely provision of the contributions required to implement the projects,
insofar as these are not provided by the Government of the Federal Republic of Germany
pursuant to the project agreements;

(9) ensure that all Armenian agencies concerned with the implementation of this
Agreement and the project agreements are fully informed of their contents in due time.

Article 4

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall ensure that the second-
ed experts are pledged:

(a) to do their best, within the framework of the agreements concluded concerning their
work, to help achieve the purposes set forth in the present Agreement;

(b) not to interfere in the internal affairs of the Republic of Armenia;

(c) to respect the laws and regulations as well as the customs of the Republic of Arme-
nia;

(d) not to engage in any gainful occupation other than that to which they have been as-
signed;

(e) to cooperate in a spirit of mutual confidence with the official agencies of the Re-
public of Armenia.

(2) The Government of the Federal Republic of Germany shall ensure that, before an
expert is seconded, the consent of the Government of the Republic of Armenia is obtained.
The implementing agency shall forward the curriculum vitae of the expert selected by it to
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the Government of the Republic of Armenia together with a request for consent to his sec-
ondment.

If no notification to the contrary is received from Government of the Republic of Ar-
menia within two months, consent shall be assumed to have been granted.

(3) If the Government of the Republic of Armenia wishes a seconded expert to be re-
called by the Government of the Federal Republic of Germany, it shall promptly contact
the Government of the Federal Republic of Germany and give the reasons for its request.
Similarly, the Government of the Federal Republic of Germany, when a seconded expert is
to be recalled by the German side, shall ensure that the Government of the Republic of Ar-
menian is informed thereof as promptly as possible.

Article 5

(1) The Government of the Republic of Armenia shall ensure that the seconded experts
and the members of their families belonging to the household receive protection of their
persons and their property. In particular, it shall:

(a) assume liability in place of the seconded experts in respect of any damage caused
by them in carrying out tasks assigned to them in accordance with the present Agreement;
no claim of liability shall be raised against the seconded experts; any claim for compensa-
tion made by the Government of the Republic of Armenia against the seconded experts on
any legal basis whatsoever shall be inadmissible except in cases of wilfull intention or gross
negligence;

(b) ensure that the persons referred to in sentence 1 will not be subject to arrest or de-
tention of any kind related to their actions or failures to take action including oral or written
statements having to do with the performance of a task entrusted to them under the present
Agreement;

(c) grant to the persons referred to in sentence 1 unimpeded entry into and exit from
the Republic of Armenia at all times;

(d) issue to the persons listed in sentence 1 an identity document entitling those persons
to claim the particular protection and assistance of the Government of the Republic of Ar-
menia on the basis of the present Agreement.

(2) The Government of the Republic of Armenia

(a) shall levy no taxes or other public charges on the remuneration paid from resources
of the Federal Republic of Germany to the experts seconded for work in the context of the
present Agreement; and the same shall apply to payments made to companies which under
instruction from the Government of the Federal Republic of Germany are carrying out mea-
sures of support in the context of the present Agreement;

(b) shall permit the persons referred to in paragraph 1, sentence 1, for the duration of
their stay, to import and export articles intended for their personal use free of duty and with-
out furnishing security; such articles shall include one motor vehicle per household. The
import and export duty-free and without security of replacement goods is also permitted, if
the imported goods have become unusable or have been lost;
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(c) shall permit the persons referred to in paragraph 1, sentence 1, to import for their
personal requirements medicaments, foodstuffs, beverages and other expendable goods;

(d) shall issue to the persons referred to in paragraph 1, sentence 1, free of charge and
without requiring security, the necessary visas as well as work and residence permits.

Article 6

The present Agreement shall also apply to projects of technical cooperation between
the Contracting Parties which have already been started at the time the Agreement enters
into force.

Article 7

(1) The present Agreement shall enter into force on the date on which the two Govern-
ments inform one another that the respective domestic legal requirements for its entry into
force have been fulfilled. The entry into force shall be on the date of the latter of the two
notifications.

(2) This Agreement shall remain in force for a period of five years. After that time, its
validity shall automatically be extended by one year at a time, unless one or other of the
Contracting Parties denounces it in writing three months before the end of its validity.

(3) After the cessation of the validity of this Agreement its provisions shall continue to
apply to the technical cooperation projects which have already been started.

Done at Eriwan on 27 July 1998, in duplicate in the German and Armenian languages,
both texts being equally binding.

For the Government of the Federal Republic of Germany:

[ILLEGIBLE]

For the Government of the Republic of Armenia:

[ILLEGIBLE]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD DE COOPERATION TECHNIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA RIPUBLIQUE D'ARMENIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Le Gouvernement de la R6publique d'Armnie

et

le Gouvernement de la R~publique f6d~rale d'Allemagne,

Sur la base des relations amicales existant entre les deux pays et leurs peuples,

Considrant leur int6ret commun A encourager le progr~s 6conomique et social,

Dsireux d'approfondir ces relations par une cooperation technique bilat~rale reposant
sur l'galit6 des peuples,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1. Les Parties contractantes coop~reront dans le domaine technique en vue d'encourag-
er le d~veloppement 6conomique et social de leurs peuples.

2. Le pr6sent Accord d6crit le cadre et les conditions necessaires pour la cooperation
technique entre les Parties contractantes. Celles-ci peuvent par la suite conclure des accords
compl6mentaires pour des projets distincts de coop6ration technique (ci-apr&s d~nomm~s
"accords de projets"). Par ailleurs, chaque Partie contractante est responsable des projets de
cooperation technique r6alis~s sur son territoire. Dans les accords de projets, le concept
commun des projets sera d~fini et en particulier l'objectif A atteindre, les obligations des
Parties contractantes, les taches A accomplir, les responsabilit~s organisationnelles des par-
ticipants et le d~roulement chronologique.

Article 2

1. Les arrangements compl~mentaires pourront pr6voir un appui du Gouvernement de
la R~publique fdd6rale d'Allemagne dans les domaines suivants:

a) Centres de formation, de d~veloppement, de recherche et autres centres en R~pub-
lique d'Arm~nie;

b) Etablissement de plans, d'6tudes et d'expertise;

c) Autres domaines de cooperation dont les Parties contractantes seront convenues.

2. L'assistance pourra 6tre fournie par:

a) l'envoi de formateurs, conseillers, experts, sp6cialistes, chercheurs, assistants de
projet, auxiliaires et autre personnel spdcialis6, tous ces personnels relevant du Gouverne-
ment de la R~publique F~drale d'Allemagne, 6tant d~signds ci-apr~s par l'expression "ex-
perts ddtachds";
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b) la livraison de matdriel et d'6quipements (ci-apr~s d~nomm6s "mat6riel");

c) la formation et le perfectionnement de sp6cialistes, cadres et techniciens locaux en
R6publique d'Arm~nie ou dans d'autres pays;

d) par d'autres fagons jug~es approprides.

3. Dans le cadre des arrangements de projet, et sauf dispositions contraires, le Gouv-
ernement de ]a R6publique f6d~rale d'Allemagne assumera les prestations suivantes:

a) R6mun6ration des experts d6tachds;

b) Hbergement des experts d6tach6s et des membres de leur famille, pour autant que
les experts d~tach6s n'en assument pas eux-mfmes les frais;

c) Voyages de service effectu6s par les experts d6tach~s en R~publique d'Armnnie et
en dehors;

d) Foumiture du mat6riel mentionn6 A I'alin~a b) du paragraphe 2;

e) Transport et assurance des 6quipements visas A l'alin6a b) du paragraphe 2 du
prdsent article, jusqu'au lieu d'ex6cution du projet, A l'exception des frais et taxes d'entre-
posage vis~s au paragraphe 2 de rarticle 3;

f) Formation et perfectionnement du personnel technique, des cadres et des sp6cialistes
arm6niens, conform6ment aux directives allemandes applicables en la mati~re.

4. Dans la mesure oa des dispositions contraires ne sont pas pr6vues, le mat6riel livr6
au nom du Gouvernement de la R6publique f6d~rale d'Allemagne devient la propri6t6 de la
R6publique d'Arm~nie d~s son entr6e dans le pays. Le materiel reste entirement A la dis-
position des sp6cialistes d6tach~s sur place pour l'ex6cution des taches.

5. Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne communique au Gouv-
ernement de la R~publique d'Armnie le nom des responsables, des organisations et entre-
prises qu'il charge de l'ex6cution de chacun des projets et qui sont par la suite d6nomm6s
"postes d'ex6cution".

Article 3

Le Gouvernement de la Rdpublique d'Arm6nie se charge des apports suivants:

1. Dans le cadre de sa legislation, il fournit A ses frais, pour l'exdcution des projets en
Arm~nie et pendant la dur~e du projet, les terrains et les bAtiments n6cessaires et leur
am~nagement, dans la mesure o6 le Gouvernement de la Rdpublique f~drale d'Allemagne
ne proc~de pas A ce dernier, A ses frais. Les d6tails sur les modalit6s de la coop6ration tech-
nique seront fixes dans les arrangements restant A conclure.

2. I1 assume le cofit des d~penses adroportuaires et portuaires et les frais de stockage
pour le materiel livrd au nom du Gouvemement de la Rdpublique fdd6rale d'Allemagne, ex-
on~re ce materiel des frais de licence et autres taxes douani~res et s'engage A d6douaner im-
m6diatement ledit mat6riel.

3. II prend A sa charge les cofits d'exploitation et d'entretien du matdriel livr6 aux termes
de l'alinda b) du paragraphe 2 de l'article 2.

4. I1 fournit A ses frais la main d'oeuvre sp6cialis6e et autre. Un calendrier des travaux
doit figurer dans les accords de projets.
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5. I1 veille A ce que les fonctions confides aux experts d6tachds soient aussi rapidement
que possible assum~es par de la main d'oeuvre sp~cialis6e armdnienne. En ce qui conceme
le personnel spdcialis6 arm6nien relevant du present Accord, form6 ou perfectionn6 en
Armnie, en R~publique f~d6rale d'Allemagne ou dans d'autres pays, il veille A ce que les
candidatures des int6ress6s pour une formation ou un perfectionnement parviennent en
temps voulu A I'Ambassade d'Allemagne A Eriwan. Seuls seront retenus les candidats qui,
apr~s leur stage de formation ou de perfectionnement, s'engagent A travailler cinq ans au
moins pour le projet et il veille A ce que ce personnel arm~nien per~oive un salaire appro-
pri6.

6. I1 reconnait les dipl6mes universitaires que les ressortissants arm6niens ont obtenus
dans le cadre du pr6sent Accord et veille A rdunir les conditions et les incitations n~cessaires
pour des emplois correspondant A leur niveau de sp6cialisation selon la 16gislation de la R&-
publique d'Armdnie.

7. I1 accorde aux sp6cialistes d6tach~s tout le soutien necessaire pour leur permettre
d'accomplir leur mission et met A leur disposition les textes l6gislatifs confidentiels dont ils
ont besoin pour leur travail.

8. I1 s'assure que, pour I'ex~cution des tdches pr~vues dans les accords de projets, toutes
les prestations n~cessaires seront fournies, ainsi que celles qui, aux termes des accords, ne
sont pas foumies par le Gouvernement de la R6publique f~d~rale d'Allemagne.

9. I1 veille A ce que tous les postes n~cessaires pour l'excution des projets en R~pub-
lique d'Armdnie soient occup~s en temps voulu et des explications d6taill6es donn6es sur
leur nature.

Article 4

1. Le Gouvemement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne veille A ce que les experts
ddtach~s s'engagent 4:

a) faire en sorte que les objectifs d~finis dans les accords soient atteints;

b) ne pas s'immiscer dans les affaires int6rieurs de la R~publique d'Armdnie;

c) observer les lois et r~glements en vigueur de la R~publique d'Armdnie et respecter
les us et coutumes du pays;

d) n'exercer aucune activitd lucrative autre que celle dont ils ont 6t6 charg6s;

e) coop~rer sans restrictions avec les services officiels de la R6publique d'Arm6nie.

2. Le Gouvemement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne veille A obtenir l'accord
du Gouvemement de la R~publique d'Arm6nie avant 'envoi d'un spdcialiste. L'organisme
charg6 des projets demande au Gouvemement de la R~publique 'Armnie son accord sur
'envoi du personnel sp~cialis6 choisi. Si, dans un d61ai de deux mois, le Gouvemement de
la R~publique d'Arm~nie n'a pas fait d'objection, il est consid6r6 comme ayant donn6 son
accord.

3. Au cas o1 le Gouvemement de la R6publique d'Arm6nie souhaite le rappel d'un sp6-
cialiste d6tach, il doit prendre contact en temps voulu avec le Gouvemement de la R~pub-
lique f~d~rale d'Allemagne et pr6ciser le motif de sa demande. De m~me, le Gouvemement
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de la R6publique f~drale d'Allemagne, s'il rappelle un de ses sp6cialistes, veille A ce que
le Gouvemement de la R6publique d'Arm6nie soit inform6 aussi rapidement que possible.

Article 5

1. Le Gouvernement de la R6publique d'Arm6nie veille A ce que les experts d6tach6s
et les membres de leur famille habitant avec eux b6n6ficient de protection pour leur per-
sonne et leurs biens. A cet 6gard en particulier:

a) I1 exon~re de toute responsabilit6 civile les sp6cialistes ddtach6s dans le cas de dom-
mages 6ventuels caus6s dans l'exercice des fonctions qui leur sont confi6es dans le cadre
du pr6sent Accord; tout recours contre les experts d6tach6s est 6galement exclu.

Un remboursement pour un dommage ne peut 6tre demand6 par la R6publique
d'Arm6nie aux sp6cialistes d6tach6s qu'en cas de grave n6gligence ou de faute volontaire.

b) II accorde l'immunit6 en ce qui concerne l'arrestation ou 'emprisonnement aux per-
sonnes mentionn6es dans la premiere phrase pour ce qui est d'actes ou de n6gligences ou
encore de d6claration 6crites ou orales, dans le cadre de l'ex6cution du pr6sent Accord,
m~me aprbs la fin de la mission des personnes en cause.

c) 11 garantit aux personnes mentionn6es dans la premiere phrase la libert6 totale d'en-
trer dans le pays et de sortir de ce demier.

d) I! d6livre aux personnes mentionn6es dans la premiere phrase une piece d'identit6
mentionnant I'appui et la protection sp6ciaux qui leur sont accord6s par le Gouvernement
de la R6publique d'Arm6nie, aux termes des dispositions du pr6sent Accord.

2. Le Gouvemement de la R6publique d'Arm6nie

a) n'impose aucun imp6t ou autre taxe sur les marchandises et le mat6riel envoy6s par
le Gouvernement de la R6publique fdd6rale d'Allemagne dans le cadre du pr6sent Accord;
il en va de mme pour les paiements aux entreprises qui agissent pour le compte du Gouv-
ernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne dans le contexte du pr6sent Accord;

b) autorise les personnes mentionn6es dans la premiere phrase du paragraphe 1, pen-
dant la dur6e de leur s6jour, l'entrde libre et sans caution de leurs biens personnels. Cette
disposition s'applique A l'importation d'un vdhicule par m6nage. L'importation et lexporta-
tion de pieces d6tach6es quand les objets originaux deviennent inutilisables sont 6galement
autoris6es;

c) autorise les personnes mentionndes dans la premiere phrase du paragraphe 1 A im-
porter des m6dicaments, des denrdes alimentaires et autres biens de consommation pour
leur usage personnel;

d) accorde aux personnes mentionndes dans la premiere phrase du paragraphe 1 les vi-
sas et autorisations n6cessaires, tels que permis de s6jour et de travail.

Article 6

Le pr6sent Accord s'applique aussi aux projets de coop6ration technique ddjA com-
menc6s A la date d'entr6e en vigueur du prdsent Accord.
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Article 7

1. Les Parties contractantes se notifient par la vole diplomatique que toutes les formal-
it~s constitutionneiles requises pour 1'entr~e en vigueur du present Accord sont accomplies.
Ledit Accord prend effet le jour de la reception de la seconde de ces deux notifications.

2. Le present Accord est conclu pour une durde de cinq ans. La validitd peut dtre pro-
long6e automatiquement d'une annde A chaque fois, A moins que l'une des Parties contrac-
tantes le d~nonce par 6crit au plus tard trois mois avant 1'expiration de la p6riode de validit6
en vigueur.

3. Apr~s I'expiration de la p~riode de validit6 en vigueur, les dispositions du present
Accord continuent de s'appliquer aux projets de cooperation technique d~jA commenc6s.

Fait A Eriwan le 27 juillet 1998 en deux originaux, chacun en langues allemande et
armdnienne, les deux testes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la Rdpublique d'Arm6nie:

[ILLISIBLE]

Pour le Gouvemement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne

[ILLISIBLE]
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[ARMENIAN TEXT - TEXTE ARMtNIEN]

'huJ l ulcJ61 ~p

4wjwuUm"fiw t fipwuthbmnpjO q-hp1IuziJl 'I, 2aWIgwjllG
4wflpmuitminntpjfiO dblIh tu4nw1 Gbpqpnuflipll IupwluntudwG n

qltnluwqp un 2wmuliantpjwGi dtulic

,jwuumwfil 4,uIpwuibthmnpjntf6i h (-bpdwOfwjb 'Iw25Awtugwj1li

4tu1ptuhbmntpjntg,
ludbGwLnI tunpwgbL bptlnt buimnipjntlfihpl wnwbiuw iwG

hmudmuqnpbwtlgntpjntfp,
oqLnbjn4 pwpbultuui Utwj5wGGbip ubqibbL dip tqhunpjwfi

ptuqwptugibphi iitd pGlfhlbpntpjntfifihpl 4iwufimnwtLbpqpnttibfipl djniu
ulbmntpjw6 mwpwbLi ntd IpwIlwIwGtitnt htudtp,

qbwumtgbLn4, np -jq t4lwwuL t fiprlpntdbp t bpwtuwOwgdwifi
tuwl4gbLf n- npwGg uLqjtiwGtuqpwjlfi uit2nuiwfintpjntOpIj Ilpnq bG
w2luntdwglq_ dwuGwilnp tinhnbuwhwfi UfluwbnfntpjntGfif n
pwqdutqtuwIlbL hipnt dnqnntpqflbph pwpljbgntpjntfilj,

utwjdiufimnpqhgfi OppnhJlwdh diwuhGi.

4nq,,wb I

Unfij (lwjdwOwqpli GtiwulnwlGbpli hwdwp'
I/< tl'uldimui GbprpntipL hmutugntpjntGO i~Oiqpllntd t qntJlil
wpdhpGbpli pnLnp nhuwui4brpp, dwufiuqnpwubu'
u/ 2 updwtiwG L wizwrpd lipipl uhtiL4tuifntpjntIlu, I1fiu hu Uiw djntu
qniJljpjliG 1p-4qntfilbpp., 1Oufruhp tif hliuLnpbpmjG ipwiqntpf-ibpp h
qpw14wjpudwO 1pwintUpibpp,
p/ LiGlbpnpjntoifi bpntt wufibpwdfiujlG diwuimlwgnpjwu b
dwuwtwqgntpjwO tfjntu dhbpi GIltwidiwdp pwmqntipflbpp,
q/ mflwhnbuluwfi wpdbOGbpl uhtjMfwG hhtinp oqwwqnpuqtipw
qpLtuiw qi $ L"]ngfbpp1 qbpwpbpjmtj irl mwlwmuwljtu wpdbp ntfLhqnq
bwnwjntpjntGbhpi 4bpptppjml, uuhwf2Gbpl lipwIntfpo,
"q/ dhntqnp ubtwlmwflntpjtfG ipwiqntipfihpp, iGujlul p fi, ldwu-
fiwqnpwubiu, hbhjiowljuifihG pwjnIqipbpp, wpmniwqpbpl, hlu-
GnlnqptuG, ofbnnt-litnt)) h (qnuql4jVio, qptufiglwt I*Ipiitipli dint2 -
GbpB, wfqwfintwnfibpp, tpnjntwpbpliwtu fitnt2 aibpG nt dnqbtihlbp.

uJJpmwi~w62WbpLE, wuimwrqpwlw6 qmrlmLfbpl,
b/ ipwqmwhwuutupwl4 lfl tlnGgbupiwbpi, Gbpwnjwt pGlwl4tufi
ulwuwpftip hbinwuuntqndfli nt wpfjniwhtfintdl2.
qntjupjhl6 wpdhpfipil Gpnjipqpdlwf wbuwtbl inqinnpjntn lb1
2n2wqIntd qpfwig htumtnmpjntGp ' npulbu IwuluiwL fibpqpntudi:
2/ ((34Iwdntfllbp)) tbpfili~p f 2wfintt' " I4muditnwm Obpnqp'wd 2fnp-
lil npn2lwl dwua miwmljmwinqnti utnwqtqnq qntwpfbp, ifilufiulp b
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2whnjpi thwul, nqb tihimhGbpl, inlnubp2, l*gh6qwj i 4wt1 wJR
qwpdwmpntpjntGfbpi:
3/ (€/Rwwpwmgbtbp) hptipdLi GOZwtuflnttI t'
m/ q-bpdwmfujt -w2z6ljgwjio A ,ipwuibumtpjtuG 64uirUidp.

qhpdwfwgliOhp" -hpdwmbiwjI1 -wZmtl4gwjGi ,wGpwulbnnipjwO hllS-
Ow4tuO opb~phiU hutuwutww uluwr,
p/ 4wjwuutuOlt 4wmpwuLhumipjwO Ojwtndtudp.
4,ujwumitub 4wpwtqhumntpju UwhthwflwntpjiO h qnpbnm
ophOunjlmtpjwu htudwulqmwulunw ' ,wjtumntuwil 4,wOpwulhmntpjmw
ptuqwRwg hGihuugnj 4)aP ui4wlt i wfuObfp:
4/ d(fil4bntpjmitbp o mhpt fi! G2Wuwfimntd V
w/ q-hpdmfiltwjll -w2GwI4gtujhlO 4flpwuuint pjtfl Gluiuiwp' gwfi-
Iwgw IipwqwpuiwluwO wG6 i wid wnhmpwjliO labpntpjntG,wjt
j(ilhbpntpjntfUObp rtwd dbwtqnpntdflp. i'pwtwpwawiwtu wi06 ptw-
qntfipnq Iwdi wnwg qpw, q-bpduGi wjl %w2fi6wgwjIi ,tu1Opw-
ut1hntpjwfi mwwpwbntd qmOthtnt uibqnq, wftllwlu wjfi pwfig' ipflg
qnpbnhirntpjnaifG nulqlwblt Zwhntjp umwfitlwnta, ph n.:
p/ twjwumuOu 4uGpwujbtmntpjuiG (itiwmwldp' lpwqwpwwltwO
wtfldOp h pwqwpwfw4ti tuO6i 4wpqwdoj6w4l ntbgn l tknfiwp-
tnipjntllihp, npnGp ubqlqwla. hO 4wjwuumGi ,wipwtqhntpjtuG
opbGuqlntpjwOi hwdtwuiwulutuO L qminqntd hG 4wjwumnO1G
4wpwuituntpjwO itwupbpntd:

4nqtuib 2

1/ 'lwjdwufimnpqnqi qtrnjdltplig jntpwtuW jntpuL hfwpwtnpntp-
jntOifbpb uwhtitwfibpntd wupwjuntunmfihpli 4ljw djntu ('ltujuimw.np-
q4rl 4lmLdb pwqrlpwglrbpb l4td UlbrinthmtpJntnihGpx 4uUlWL GbP-
lttldfiiLi 1. wjq 4wuui nwI L OhlUmtd!Ohp] pnltnuptflnt t, lip

ophunirntpjtuOI] hwluttuuiwulufi:
'tu jntpwpwGOjntp qhupnt! 4wUttLnwl Onj ihntdihp hhui

wpqlhnt t wdbwjf wpliupwdintpjwdp:
2/ 'ljwI-(iwuqnpqrl 4lnrdhp1g n. tIbIi lip muwpwbpnt

tltIwjtuGO 4rd Iumptu4iwi dbingfhp 6tnOiwpqlhLnq nj i4 4tipul )
utuhdwOwqw tlhlnt tIjntu "Iwjtitufiwqnpqmi 14nqr11 ywqwRwgfihpp
Uitl jlO4hpntpjnLOhph l4wwtt uji 6hlpnmttOhp 4ltnwtiptntdfi nt

tniophitnui, li0.uibu OtL rpwfg Uipwnnida nt oqwqnpbntud:

4nr4wat 3

1/ 'lqujdw1-4npqn 1 tinxdthpbg jntpwRw(ijntp lp mntupwpnil
dijntu Ot wjdIwwqnpqnh tlmd b pwtuwpwglfihpb twid lGllhtpntpjntfhplb
uhmtiwlwfntpjnfi hwGOuLtugnt 4wdi puig wqiqbgntpjwu unl4
qtiqml l4wtutnwl hppnuItfihpb 04wuitudIp wuiwhntd t n
ultutmu pwphitqtuu qnpbhtlwjwpq /nbdftd/, pw uhquilwa pwqw-
iwgbibpl 2 hI bOlhpntpjntOifbpDi tltwUwutw bhulntdhpli tjuiil hppnpii
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ubuinpjfihtL pw wqwquPqGpli IA pULphpmpjmfibpli I4mut ml
libpqpntLSipPi fiLwuiLdwdp:

2/ 'l7wjdmwawItnpInq tinrldihpjq JntpwLpwG2jntpfi lip mwpubpnt6
djntu nlwjduw~wlnpnri 4nldh pwqtpwglPiUbpfl tirwd pOihpntpjntGUbp[i
6hwwndiwtp wutmuhnntLf t IwwuLnwt fibppndUbplb Iltutwmlgntpjwdp.
Opwufg qnpbntfbntpjwfp 4bpwpbpnq hwpgnttl n, tw1wu pwpbtuqwuw
qnpbbLwI4wpq, pwfi ubtb1twm6 pwquipugifibphll h IGLbpntpjntfiGipp
lwi tj bppnprI uIhwrntpjntGIUbp] pqwpgqbfihp t. pGftllpnipjntOfbppl
fIwintlwimp:

3/ Lljq qnp~btuwLupqp 211 qbpwpbpnt wjfi wptnfintpjntiUipPi.
npnGiL- di 'Tlhujdtwif np~nq Inqdp Lnpudwrlpnid t hppnpil tib-
WLnipjntflU ph pwqwwgPihpPGi lii pGI4lhpntpjntifibpltfi dmwuwji
Itutw Wuiuut 4 wU6 djnipjwmp piqhtwflntp 2nrtluIjPfi S wtud tq
Lunhwpli qnuintO Gpwg wmrqwdwgnw.IpjwG lwid lpwgi hhm
qflqw4gntpjwG hidwf 4pw:

4/ Untja ]mrqpwb1i iwdwuwLnwululfl mpwdwiwqpnq qnp-
,)tLwuipqp Ai qbpwphpntu Lujf wpmnntlbntGUhpPU, npnfip di I"lwj-
dwwiqnp~n itnqp wpudw~qpntY Lbppnpq uthmntpjntIbpIV iVwqw-
pwIiU lihU l4 wid pGbpmpjmGfiipPiG' Itp14 Gtuhj hwpI~mtdjg ntumuti~tilm
qbpwphpjwL hwLwdtudjfwqp[l lwi hwp~tujpfi hwpgbplb qhpwpbpjLtu
wJl tqwjtlwGwfqnpqwontpjntiftipi hidwG dpjw:

4nqqwt) 4

I/ UP llwjdwmwqnpqnq t4mnl1 pwuqwpwglUpl lItd iu16ib-
pntpjntfifihpb I4wqluiLwl tbpqpnttoibpp djntu 'n1wjdwwiqnpjnrl 4nilii
uimpwtpnid oqtqntid hf jiwlitnwp u4u2LnuL4wfntpjntl~bq h d'tt-
1lmuiwp wGqtiuqntpjntilig:

2/ U]i lwjdwfimwtplqnq 4nqi , iu;,lptuiIbpi iwd ltiLb-
pnip.nItfipli iptpnfihuGbpU pn~wqpwqdwG, uhmtwlwtwqdwi lIjw
fGbpqnpbnipjwip pnfwqpwq fwGrj hiwd uthbnwIwfiwgdwfip htuqiui-
uwpbglwb wj[ dljingmnntdfGpLi djntu nlwjthiwnwqnpqn 14nqd1P
uiwpt4)pntd lwpnil tU bipwplpqbt tuwjf hwuwpwl 4 wGltu 2UwhbplI
Lt[Gbtnj Lo tnjuhwmnntqntd 46wpbn4: hnuhlwmntqntd t b hl f
hwmuiuwtwwuluwGfi pnfiwqpwildwG, LqtiwwlnwdwgdtwU' twuuinpbU
ipwIwlwgqo 4w d ppwLtuwtmgqtiMji dP ingwnntdibp1 tlut htudw-

Oidmw hLnLwhpUfibn4 dliungnntdihbpb ulw2Lnnfimwlu bwufintgwUp
wGdLfipwl wnrib Gwtunpqnl uqwlilP pniwqpwqqtiw 4w itww fihp-
qjpttduw wpdbhliG: hInluhwgilnqmdp utbmtp t 46iwpTh wfhwulqw. L
t00L qpwufip qL6wphtmn ulwhp n[uhwuintgdwfi qntdmupP wp pwb-
hiwjliG wnlnnuUip tif qwldiu' qnpbnr I tnllnuwjlbi ntpntjpliG htwiuw-
uiwwtuutuG .j uw h Lbuip t MOP qnpobitjwlnphfi oqmtwqnpobLd 1.
wqwm tui nuwrlibl: PnfwqpwitldwiO. wqqwjuwqdwi 4td lip p(intipn4
hwdwdwG dp]ngwndwG jipwluawgdwG opbfiluwthuntpjntfp. 11)ULiu
GwLI *tnfuhwwmniqdwG 2wtjp qwulnwiwU I4wpqn [ p ffipilwg wnfibin
iwpuwtnpnipjnip:
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3/ Ub nlwjdwltuwqnpqnq tnqdji jtwqwpwqGpifj ttud U6t4hpnt p -
jntGflbplfi. npnfg Itwwjutnwt GbpqpntdlhpiG %jntu luwjdtuawnpntln
4nIldlp unwpwopntl qGtuu t htuugqL ujuiubpwqi 11111 rtuwJ qL fitLtw(

flqhwpnuidGhphi. hLbqwtntunipjtuw, wpuilnwpq npnipjwO itwd
tunnhlnipjwfl hhkufibbpnq, wju flujdwmwfInptniq 4nqdp Lqtlnp k
Ilflwuftlph hwuinigdtw, hpwtudpwqntdwpbph linluhwtnigdufi 1IwIU
w.j ltwpdwhtwunniqntdbpl G1dwtdp nj ttllwtu pwpbfiu4wuui
qnpbilwtIuipq wpwdtwpli, ptuO lip ubtliw4wG wqwpqluglibbpli 4w6
plitipntpjntflGbpt Gi4wtnmddp: LIjq t 6wpntt1bp h tbhm lt wqwtu
inlutwqphii fhlib:

4/ UJi tIwLjdLulwiqnpqnq 4nrdli pwqwpwglfibp w dli ptitl-
pntpjntGifbpn djntu alwjtwJIiwtLnptunq t4nqfil tmwpwtpnt oqmtlnttl M
urni6 hnq i6nq wpqtunqnq htutpghpl 6tutut1wp umtlhb
pwpbOitwum qnp~blwwpqlig:

4nqtqwt 5

TwjdwGtuinptlnn 4nirbpNi jnipulaiGntlpp djntu qltwjuwUw-
tLnptlnq 4nqtlpi pwqwl2wqpGlbpli Itud Vfl4tprnpjntifihpl6 bpw2-
tuwnnpnitd I IlwUitnt Gtipqpntibpji ibui twlttuw I6wpnidhpli
wqwLn tlmnuwlqprnd dtuufitwnpwuqbu'
w/ IltuliLnw 6 twuliunw Gitilp pntdbpi wtqtw p ulwhtqtuwOilt IltULd
wtihLwqgfbtnt hiwdwp ipwgntgq qntduwpfbpl.
p/ blwdntfidbp]i,
q/ tbntuwnnpjntifipli dwpLw6 hwdtwp t46wptln q qntdmpGbpli,
q/ wlwUnwtL Gmtlnpntdfibpi tpIl l wd dwuwtu1li qbptuldwui lwt)
otwpdLW qbulnid wnwuwqnq iwuntJp[l,
t/ untj6 (lwjdwt wqpli 4-pq inqq nitl Gwtuwtum tuLu('
finluhwtuntgqntdfibpli:

.nqquc) 6

tbpb ajltujtuwqniiqnq t4nqtilibpq lh 4i tjntu aItuidGjiulwijnnq
1lnqtlli nwpw6jnd iwwljwiu t Gippdti hpM2u1111Il hllymwi .4p
qntdwp~bp t 46tupnit lip pwu ipq jiflbpliG tpud gOtlhpntp.lntOiplifi.
wUjuW WtJq djntu qILujdwmiI4np1nq tIjnIdp, nfiWLq wnw tlI
(r)LujdtuGLwinpLnq 1inrIIp" unijO (QmjdmIwIqpl IO-pq hnqqwttwiq pjun1
NiwtG pr !n~l tluwmuwhbtn /ophfipli i4wd qnpbwppfi hlidmwi 4pw!.
6wtGIw2hln I wijr puqtwwPtihp1 1t6 pGlibpntpjntGflipli pnlnp
IpwqnLt)tipil nt utwhwiObpil Itiw6flnttil wnwi6 nlwjw wqniittntl
llnwT1lIi: -ugi ilptuiilg, 6jniu Alwujduitulnplnr tlniid6 6wtkuiw~u t
Lunwylii lulwjdwGwqinpqn t4nqdl" tujq pntnp PpwlnLti fihpi tlt
ulwhw4ifbpi i hw itub lipwjnttpipl~bip/ tniopliantdp, nputiuli
tunw-ti O 'Iwjdw6wtnplnl 4nqi! lupwttwunt t JipwwwqlbhnI nini.1
6wtLtnt], IGi, bp4wGLJuwfnpql: 1whutfi2[ hwG6Utlwb liptnifOtibpli
Iid 4lpOw bpwllwtiuqInq i46wpfibpi tinluwiqdltw filitUtntitup
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hwutmwtwuluwiwpwp qnpbnul bfi unUj 'TlwJtiwfiwqphl 4-pq
hnqOwbp 2-pq h 3-pq ujwppbpntpjntGOhpp, ] ulbu Gwb 5-pi hni4wtp:

4niqwt) 7

I/ 4-pq hnriiIub 2-p twu1 3-pq utwppbpntpjntGi~bpnd, Gi2ulqu
Gwtm 5-pq Iltud 6 -pil hnqzlbabpnul 6,utab t46wphpb tnuwGngnduibpp
ipwlmuOwgujntt bf wahwujwq' pum qdjwL u 4whhO qnptnq iFn-
tuwpdhpp:

2/ ijrq tj Jupdhpp ulthmp t hwuuttLuwwuuui] hwztuAwpIwJllAI
njutpdhljig wjG pfunq hmttum uqquz tntuwpdbpliO, npnfp tli uwq-

qtuilbG twpwptutipwdwjhIO I[niql! hhdp IOrlntithp htutiautwmwulumtui
m"puptluQWLhGbpI Il'wqqwjhfi q6wpnLdbp[ qbpwhw2qwplduaU
iwtup /special drawing rights/ q6wpntihpl fipwtluwgdwi utwhli:

4nqqw 8

I/ Tphb dli (Tl'wjiw6fwnpqnq I4nqib opbhuqpntpjnihiq Ilira
4lhnjfLuOmwqnpqmn flnqdhpD dP2L untjG nlwjdtlOwqpli hhm
Tlmdwhflw4 liuni hhLnwqwjntl qnjwgnq dp1tuqqwj IG I ptututlwG
utwpuwqnpntpjmfiihpqig pluntd t l ~riJfiwhnip ltu hmuintl npnkip.
puin npli ljntu RTLujdwmwttnpqnl Itnqll Vwqwlpgljibpli tltuil
Vtlibpntpjnflbpli iwqiuluLt Ghpqpnttldbpp wnwtubt pwPu 4 wu
qnpbht-4wpqbq tudi-m oqnqbG, pufi 6wuLtbuntId t unijG
(lwjdwflwqpntj, wutw wjqtlulil rlpntJpp wnwqhlntpjnti 4niibOtw unjti
fwjtJwmwqpli qpntjpfihpji fl4 wimdiulp. Imifili np wnwith pwptitiujwutn
t:

2/"Tiwjdhuawbunpnq 4nuphpg jntpmwGl~rnzpU ujwhtqtufiw lnz 1
wdh hi LU tujwqupmwqnpntpjntf, npp Guu Pp mwtupwb l ummfi6gihl t
Jintu 'ltwdwOtwlnpqnq Itnqtlji pwqtupwg pi1 Ilwdi ifihlhpntpjntGfihph
Itutwuqnt GpqpntlGbpli Oltjztlwdp:

4nrulwb 9

UntjG fThwjdwtiqipmqpp itipphpnl t Oil wjG Ilwunwulut
(ibpntnftibpif, npnfip IpLwtmwflwqpht hi "1 wLujduu~wqnpqni hnqli
VwqwpwqjifObpp tiwu pftltipntpjntGlp 1 djntu 'uujdwwqnpqn IItnili
opbGulnptpjwfil hilwuLuwtwuluwO, fGpw twpwt~pnuP qbnhu 6l1O,
unkili 'qlwjtIfwqp]i ntdl llhy ilwtGbtp:

4nqqw 10

I/ UntjG 4TLjdwfiwqpi dlb4fiwpwfdufi 4wdl Ihjipwnlawi
wnfintpjutdp 'lwjwfimwnpqnq 4inqdtpl tL (Flih iqwc)
mtuptutjfnipjntlifihpp., um hfiwptlnpnipjtuG, uhbmp f hwppjbhi
bptL nl wjtwfwitnpqnq lnrtbihpji wntuqwpntpjntiGbpi llnrja dq:
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2/ thp wjq bqiwml~nq mwpwtuwjGrnpjntGlfbpo hi liwpnq

hwppqIL, wuLw nwjdwJLwfwqnpqn lnqdbppig dhbo uqwhwcOnq wjfU
hmfitdfqntd t tfliOnpqwtuGu qtutwpmOaa:

3/ ULO2Gnpqwlwfi qLtwpwflp umnbrlrI4nt t jmpwufijnlip
4nOtipbui rlbtbp htilwp, pflq npnt jnipituwOGntp 4lwjdhuwiqnpt4ln
41nr16 G2 uzfwtniiti t dlinprltlwG qwwwpwGpi hIj Luiqwd, h

dllyfinpqwmwo rwtwwpwGi hplwnt wqrwdtibpp tilwlu6 u t4wj1wtiw-

qnptnui bG bppnpq ulbmnnpjwf3 pw lwuw gn pb4lGftmnpjwG hwdLuwj.
npPf b~pllnt nImjdwgwuqnpqq tLnqtipli Itwnuqwpnpjnt6GbpV.

f2Lfulm~nti hfi bG idt2npqwIwGfi quwnpwfl Otwluw 4 wh: LUiyGnpwtufi
rlwwwpwi~l wfiqwdfibpp ttam t G2wwI4tqbG tiplfm tuiu4w

pl.pwq nud, hlll dfinpjlwlwG qwuiwpwfl wfiluwquhp" bpbpi wtluWq
pfpwq~ntd" uqluwb wjfi ulhmig, bpp rrlwjdltuGnunpqnq 4lntdbpliq dLip ,

dijntu ltlwjIwtwqnpqnq linrdlhi 4IhwjiwGP mwpwuwpontpjnfip"
dlrflnpqlliwG qwuiwpwf i46npG hwf6Utbtnt lip mntwqpntpjwO dwulwi:

4/ bpb untjfG hnwqt[It 
3 -pq ujwppbpntpjntfntti t24wo

dwtillhnfbpP ujMu60ih6i. wtw qJL uLwJtjwGwLflnpqwop.Ituf
i

pwqmwlwjnipjwf tlbufLhu '(qwjwtuwqnpfnq lnqtibplg Impul-

pVwt jnpIp llwpnrl t2 w6iipwdb2w G2wfwmlintfihpOf PpLwfimwqybm
fGuLmtuw4 n4 qJldtUL'.4-1 dli wtqqwjliG tnwiwp li GOwiw[uwqdhlli:

Uph Giuluwqwhr qlwjdwwi npqnq Lnjl"bpljg 6441l

Ltquwpuqlintpjnti rniG lt wd tdb ntPl2 uutni6wn GpwlO ruw~qwpni t.

] pwlpmwGwgOhbnt wjq qnp)nnribntpjntGi[. wuuJw G2wGwlnifbpp
tIlltu mwpli *lnlufiluwqwhl: Upti tinlufLwuuqwhlp hu
nlwjwflwimnpqnq 4nqlhbplui dbbti itwwpwqjgnpjntfi nOi lirwd npl.I

uJL uLwu16wnn4 j] lwpnq G2wOmwlntdbp lwinwph-. w~mw

Gfwimf ntfibpp! llwuwpl dli wqqwjlGO qwuwpwili Iwutn

Lun 6wl[i liw npq wtqwdp, npr! alwjwhuWitnpInq lnqdbpliq nZ dtitili

pwqwpwqlmnpjntG ,niOli:
5/ LUi2Gnpqwqlmw qwwwpwGffi lip 461inp l4wjwgfn

t
l . tU.lbtibpl

i

tlh wdiwufntpjwdlp: ",pw 4t6infiipp uiwptnwtqp p ntd mOIi:

llwjdfwtunpnri Inqtbpfig jntpw I6utuntpi! 4pnid t tif2inpqw4tu(i

qnlwwpwflI' 111 fG2Wfimlluwt wfqtu6I qnpintGflntpjLuf. iGulbu itut.

qwLnwlmfi qnp4)pfpwqn
t t
i lip Ghp4wjwqntq2npjfi hbmn lwtuFLtut)

Omwuutipp: ULnlfinpqwltufi lwumwpwil itwluwqwlhl qnptiOmbnpjtufi
hbui lwutqwb bwlubpp, h1iG uqu fwL djnu OmWfuubpo n)Wpdlf-

(.unnptnf ljnqdhpp ltpntl bfi htunluwpwulbu: I iGnpqwlwtuti

iputnwpwfi[ tLpnq f, twtuutip[i 4wpqwmnptiuf qbpWpbplwI U.II

npn2ntd pfqnfiLbi: L jwgtlw pntnp hwpghpnid t npnlqlluti
qllwtpwfP lip w2uwtmnwLmupqp npn2nLd t iji~fntpnqjG:

6/ pti bptlni "wjtIwmwtlnp4nq 4nqdibppl lhlwuitnwi

Obipqpntd6bpli qhpwptipjwl uLbhntpjntGlhfilpi t wjl ujbLnntPjn;tbfipli

pwrtupiglilibpli 6IWh tb6bpli 4tlpqwmnpdtfl 
19 6 5

p. dtpmLj IS-li

t-nGbhfiglwjP dwufwizjiq uqbuintpjntfifbp fil hwLlfniuwLuntd, wtqu,
mLIdjwI 14nfhbfglitujli 

2 7-pq hnqqwli I-+f utmppbpntpjwG qpntjptibpp

hw 2 li wnlhtn4 , unijfi hnqnwonutL h11i211tulql1Wwo d6iLinpiltjLtui
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qiwtwpwUfi qjilbi hriwpwnp It, bpb dji q1wj4twun,,npnq hlnqltl
Lwqwuiqnt I4wd ofibplipjWG h djntu nljdwtiwqnpqnq I4nqdi iliyl
utwjdwuwfInptqw~npjntG t dbnp pbpbl tinfiqbhGqtUjh 25-pq
hnqqwtbiG hwtlwuwwwuluwfi: '1pwnq 2nzwtqfid unifi
Inqqmbnt h1I2wu1w4p4wu dIhnprqtliuw riwuwipwfihiG tIuphlnt
hOwpwilnpntpjntl" hb2Jwt LinGiqbGghwijfi /hnrpjwb 27/ hwdw-
uLmwwuluwG qnpbnq 0GinpqwltUi qwiwpwOli q61nj hwpqbjnt
qhupntd 4lwt! ophfiljl ril qnupbLwpll hidwG tlpw Iipwtlnivp
*nfuwfqbLnt qbuLntI /untjG "qwjtu~wvqpji 6-p hnqtlu1l h twdwdtwj6:

4nrjqwb I I

I/ U"] 'lwjduwinpqnq l4nqdl h ljrnu "Iwjdw~uqnpqnr Inq6li
lpLuqwpqnt Iwid pibtipntpjwG ffh 4tluallnwmt GbprnntdObpji
wnG2ntpjwtp wwpwltpbnipjntiGbpp, pum hfwpwqnpjiG, tlnqihpp
ubitwl t ltwpqwqnptO *niujqup6 hwdwd wjOnupjwdlp:

2/ qpti qtb6p p ltupnq tl4pqwuunp tij tnqithprg dbt " ujrj dtult
htujuiwpwphmnt Uiwhlq utluwb qtlg wuluqiw pipwgpntd, wuuw tijniu
q wjdtwfiwqnpinq ' nr'i'6 pwtulwpwgt Itjtu Ibpntpjwfj uwhwiu)wvnq
wjO hui6GiqntU1 t d112Gnpqw4tuO uiwnwmpwi q6nji: t-pb
tU16wpwintpjwfi lnqhlbpp dt i wiJt liutlwwjfntpjwfi j1fi qwuflu, wultu
unigi qlwjitfiwqp[i 1O-pq inqqtwbi 3-5-pq ujwpphnip.jntfhibpp
iwdtu4wtwuluwawpwp u4bwLp t bipunb" wf uwJtuwjduin4. np

JjiVOnpqw4wG qLnwpw1fil tuitud16pl 62wiwutlntdpl i1Jh6wptufnjjtuti
tlnqtIbpG jpwtwiwqfbG untji huajdiwGwqpli IO-pq hnqnwOi 3-juq
ulwppblpntpjwfp hwulwulwqwwuuw , L np tl4nlq1pliq jnipwpwGlniupp
unt G frlwjudwfwqplu IO-pq inqqwb 3-pq uqiwppbpnipjntfntd 6i24wt)
dub1uttum juItuhuwlqibnt L wjj ulwjdtwOtwqnpqwtwntpjw pwqw-
tujntpjwti qbujpnu t wpnq t nIdbI 1)wpjiqnt Ujiu~wqqLUluLu
wnbmpwwpjllntfwphpwtwf u~ltuwmi dliVGnpqwtwl4 qwmwpLui
i6wuwqwhi"' lutlnjrtinp lituuipbL wuhpwdbti2t i 2 uwtlnidtihpp:
tfli2Gnpqwt~wl qtuiwpwfih npn2ntffp 1 t4wwwp t wbontd uwtlqwlib
opbfiuqpnjJWtfl hwulwd tunwuluwfG:

3/ Uju2finpqwmiwO qwmmw ffntpjwfi 4twd djiy6npqwlttuU
qutnwpwIi npn2dGi 4 Lliw pduwfi dudwulwfu4 j6wpwLunip.jwti
dtuuGwglnq rqTjituwftutnplnq tlnxlld nputbu wnrwpntpjniGfl ji 1wpnq
"Awp1ljwgfitb MJG t~wuwm. np djrnu (rljdwOmwnpqnq t4nntu[
Ituarlw~pwg 6uO Iuid pUiblpntpjntip ltpwb qflwui hwudwp dwufGLui it tI
tIpb t*nluhwintqntd t uuwgtiL wtuulhntwqpntpjuO hldntfilpnq:

4/ ,pb bpltnt n
1

Lujtiuwawilnpqm 1 lnqplp fwit 'umuqIuwwj
bprjpntdObp hptihPJwl tqhuinippnfifhilp h wnjI u.tlhntpjnitp if!
wrlwpwubjfihpji dibh qbaipi 4wpqwuqnplwG 1965p. diwpmlj 19-ji

InfGlubfiqliwjjP uwufiwtutg ubuintpjntGfibp hi q'pdbh,  wUlw
lj6wptufntpjwti l4ntidbpp udbtl wn4w wiu pn'wjfntpjntfiftipti, pum

untij hnqwlIu., pfifntpjwfi t wnfintd qthpnhIlbjuwL Lin.iqbfig itU.iu

2Pw t nl1d qnp~nq dlyOnpqIw4w qtunmwpwOpi, pwqwnnipjwtup tu.lfi
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qhubUbpl, npnig G61umtditp Ui6wpwGmpjwG 4lnqibppl -it PGptguiLIwPql
dwuuiG Uh twjdwmiqnpqnid: riwjdmwnfiwnpqnq Iinqdiplbg jnipwul ontuflhp
unijGnq lp hiwdi6wjfntpjmoG t mwwjiu wjqtiuli I wpqlifi:

4.nqwb 12

UnijfG 'lwjdwfitwqllp qnponid t uOGkwlu uj pwfli9, pb tiplm
tiuzjdwGmwqnpqnq h ldbpli dlih qnjnlpjnilG ni;

i
G wpqjnv qliquawwqliiwmwGi

4iwd hjnutlwtnutuwfi hwpwpbppjmGbp:

inqqtw 13

I/ Unajfi dltwjdwawqlipp hiptpw4w L 4tlwhpwgdwGf: "Lwtbptuqpbipji
qinutuntwtnidp tLuiumptji hfiu~pqnpjifi lqli uhqd dmdlhbmnnl:

2/ UnijO 'I)wjdwfGuqltpp imdli d? 4dufli qwqwibpwqpbpli
qlnjuiuGltui1nig limn dIb wdliu wflg: Ujfi qnptili L tfnup tnwpll: biptb
tqIwjdwtuiwnpnq 4lnqdhplig n2 dbti4 untjfi O'wjdwuiwqiipl qpmuqnp Ihqjuq
hiumintupwpli qpw qnpbliqnipjtuO dwdtitni tpWftuzlnig mwuflbplmn uadliut
Wntu, wutw unijO qtwjdwtqlpj ] Ip lbpwpwgtli wOuwhdwfliwqiwLl
dwd4tibmnnq:

3/ IJtGkh uljGi 'i~l~jdfiumqpji qnptNnqipjwGf quiuwptigdwG uuihip

Iipiwtwfiuqjwub 4wuiltLntut 6bpqpnidfibpli twuidnuldp 1-1
2-pqi hnqquibfipli

qpnijptiip nidli dhq IduiwI 'llwjdwflwqpli qnpbnqnipjwGf qwqiwpbgdudi
oluiwGli 9 IihLmwqw puwiG umpllfibpli 1!Gpwgp6nd:

4nqqtw 14

UwjG 'iiwjdnGtqpli mdl db2 duiflilni utwhili ulluwb 
2

ijwuuimfuli
4wfipwtuimpjmfi h (-bipdwufiwtjli ltGwZmtguijjiG 4wUfpwtuinipjui dli.h.

quiqaupnid L qnpphil -pdwGJwuijiji tlw2Gtu4guijllfi Z.uipwuijbwmpjuG 6
lunphlipqwjliG UJlinipjtufi dlnib 199 p. hmniGliuli 13-Ii 1iwuwitntul Gibptiuidfbpihl
qiinluwqwp6 uiw2tnuItlfipjuiG h tupuluniuduifi dtuifG 'ItujduGtwqlp:

46pqtwb L: tphwfi iwqunid 1995 pqtwtw'"51 qhllulhdpihPli 21-1iti' hipliti

p-ioplliGiwnq, jnipwtu3 ~nip& liwjpbGnq L qbpdwftlpbGfinq, IGq npnid bilii
hlbuwbpfL 11 whiLuiuwpwqnp UQ:

.UBUUSUbhWb ULPUfiSflI'-Ub qPZUlfl'Ubsfl-LCbUtIBLII1,
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ULLbLI-P flNbff5qfl Fb

iwulj tnw fibpqintdfl pb IupwluntuifiO at tjnluwqwp6
ulw2WmuiwDtpjwi duhud 4,tujtuutll 2wflu~ptquintpjwO 6

'I-bptd-GiltujI1 q-26tutlgwjpd 4tuOpwtqbmmnpjtafi ttllh 'Tljdwfiwqlipoi

umnpwqpblhu bppnutnnpwqpjmu lbwqnpObpp wh utwjdwfui-
4npqbghf tlTwjtGwqph pwq4wgntg 1 dLu hwmqfiuwgml hbhmLjwt

rJpatjpGtip 2f'P2:

/I/ 1-1af hnqqwbt hwdwp

uw Luuilwnjw GbpqpndLg unwwgqw 2whntjpp L wjfi lpifl6i
bp 1 Gbtnt nbuhpnttS qpwt3iGg utwwgqwu 2whntjpibpli oqtnqmn b

Iwitnw~iwu fbpqpdufi hwtfwp fGmlumubuqwb hwimuwp utw2
mu-

tUqtluntpj nt q:
IP/ ,PritupulglintpjnltO npn2butm wjt Itpqligl 6fi1twlu' n'ljdw-

Gwnnpla 4nIrdt pwqwjpwgl, dtufwtmlnpwuqbu, hwiiwpatlt t tudti li
widftuqnpnipjntG, npd ntiG hwdiulunwuuwGf nwjwtfiwInpqnq
4nildli Iipwqwunt dwpdpUfiibpb 4ilg tnpmwb wqqwjbifl wfldflwqlip:

/2/ 3-pq hnqtib htudwp

w/ Untfl 'rlwjdwlmwqpi 3 -pi) lmnqq~uib 2-pq uiwppbpntpjiw
Idtiun npujbu ((qnpbntGbntpjntOG) tqbuip t hudwptl, dtufi n-
p-ulhu, pwjg nj pwgwnuLubu, 4wutnwat Obpqpdwwf qhtluqwipnti6 nt
miopi~ntdi, 3G0ulbu GwLt rpwu blipwnntdl h oqmwqnpnid: UnkiG
'?)wjdtuwqpfi 3-liq hnqqwOll lidwuwnq npuqbu <utw1Iwu pwph-
fUtjuLnu)) qnpsbtw14wpq ulbulp t, dwuGtuqnpwutbu, qlunb tnwppbp
dntnbgntdGbpp hntpli IA oduiflrju Gjntpblpli, tfLpqliLjli nt qtunhtlipi

]iGju4bu Gwt wpwhuip ntpjwi tdi2ngGbpll nt wpmwwpwutl Gijntipbpli
pntnp wbuwl$tGhp uwwgd6uG uwhdwtuituitdtwG qbutpntt, tuwppbp
dnwbgntlfibpp., htipj fipunt h wpmuwuwhidwfniti wpmtiulpwhl)

w6wnp t IunIlpqndmdG qbutpntd, hj.qbu GwLh hwdwfi iwf
hbuiwGpflbpnq djntu. t1ngwnnttiObpp: b 2tuh hwumptupwuilO
wfiqtnwfiqntpjwG L hwuwpwlwltwfi tpq ' drnqpni wnnqntpjwO

wuitqwGdwfi ltud pwtnjwtwulfni wOpjf dtnfwpltqnq tl~pgGtipp, untoG
hlujdLuflwqpli 3-pq hnrplubli bldwuinq, (<ulLu4wu pwpbiu4wuL)>

qnpbbtljupq 2bG htudwpitja:
p/ Untjfl 4'1jthuflqpi 3-pq hnq4-bP nkirmpfibpp

(rqmjdtufiwqnpqn1  lnirtfi fi Ibf tuwpmtwtlnptigflni htupjwljjfi
wpmnfintpjnitfbipp, wqwnnutflbpfi at qhnllbpp, npnfip wptulwuqplnt
bG. hwp4wjbgi opbhuilpnipjtuwG hwdwtumwtuwuluOf, iplwjf bp
mtwpwbOntt pfiuplqnq Ijwul quianq ij jittutufi wudifig 4uti prtb-
pntpjntifaabptib, wuptuib nt djntu "tujdftuGwtnpqnq 4nqtlpui wtnwtpZlntd
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pGt4itnq 4wd qwOtlnl jiqlilw4tluw wGw6wg liwd Gi14bpntpjnfilhpb

q/ rqwjdtuwfimnpqnq 4mjdbpp wqqwjpi opbuqpnipjwf
2pmwfwtItibpntd pwpjwqwiwdnphf ipOfib dj ItOwjdmuwLnpnj
I.nrdl wjG wG6wfq dninwp qnpohLni h qmfiqbLni hwjmbpn . npnfli
klmwtwitwlll fbpqpldwO 4itqwuult ntpjwdp tuimwqlp bfi qtu jniu
nlujwGwfLlnpfnq I4nqdh wwpmupt. LmdjwL qpntjpfl wwpwoni t riwL
dti l wjtwwiqnpqnq tjnqdli w2 Iuwnwwqnpfibp I qpw, nqthb p iwuinwwill
tibpqp uO twuwtmL4qnipjwdp duiwnjip hO qw[ djntu lwjtjwmfimwnpqnq
inqd1i nwpuibp. mubwlI qpntjpi tnwpubiqntd t Gwi t1i 'IhwjtlM-

Wiqnpqnq widpiJ tu2jutmwilinpipIli qpw, npnfl Ilt uuLwt Gipqptlw
qwu4wIgnipjwLp dtLnwnflip hfi qwt djnu nlwjtwtwuinpqnn tnqdli
m ipwblp L wj wbiq quigqbt wmluwwLmufipwjliG qnponibntpjniG
awqttULhqnt Guwwul4nt[: -wpjwgwhtwtnpbO IWfi5lJh Gwb tu 2luw-

fiLuG2li pnjtntqmnpjntfi utnmwLwtn hwjmbpp:

/4/ 4-pq inqwbli hwdwlp

(t)nlhuantnqmu ttuhwibjnt lipw4rnfil qnjntpjni ntOi filgwL tuji
qbwqlthpnti, bpb ulhinmpjniG lip 61]2ngIwnntiflbpnl 02tuduni t.
tuuLnwL OibpqpdwO wnwplw hwmiouwgnq 6bnGup1dwmGp t. qptuin4

Iu4 twtiwG tinihbuwwtwo qiwu hwugOntd fpwG:

/5/ 7-pq hnqqwOi hiwdwp

(i)nluOnughil, urnjG nlwjdwfwqpli 7-pq hnqIwoli wnwylib
ultjppbpnipjwO lidwumnq. ((WthtuttlUqU> 4IwuwpqOwt t hIWtituptnlm
wjfG qbulpntt, bpb 1ttnmptlnid t wjG dwtItilhuij uwhdtwflibpnid, npp
unqnpwpwp utwhwiOGqnt t tbnuwigntlO lipwwimtltihim
d6wh bptqnt1tipV UqwhulwtGiLnt hutiwp: dwi1Iibhm utluqntd f

hutuitqwuwuluwi hjinp Gbplwjwqfbjnt ulwhbg L n,
utwp-qwjnut gi 4wpnq qbpwqwiq t hpntl wtlliu dwtlU4im:

6/ tiwutLnwt ibpqpdtwfi I4luU4WIqntpjLLdp " phnfbp[i h 6wpqtuti
qinluwrIptSwG dwdmwiwI glwjdLflw1iqnpqnq rnqIdbplig n2 dbtjp j
wpqhbj L Ai [uwiqwpli jntu "1wjtlwfwqnpnq Inildli uipwuiu-
ulnpunwjG ibnlwplntpjntfibpipf Itatmiuphtnt wpmiuuLnpuijii
qnpbnqntpjntfifbp h, uIhpwdh2wntpjiO qhbutpntd, wjq qinhuw-
qpntdGbpL2 4wLmupbtnr pntjlLinipjniG 1tmw:

412JM. *nuwapnuGtihpriO hOG qbpwppni'
w/ untiG ltujtwluitqpji lituumn4' tuwOdXw4wfnpbh i4wuflimI
ibpqpntfihpP hwilwp Otuuwmbuqwo phnpihpli 14iu wLujLdwtwIqnpqnn
I4nnhplliq dbtli t4wd bppnpq uthbtntp.lUw mtnwpwblnt6 npbL
6hnOwDipntpjwG 14nrqilq 14uid npLt 6bntwptlntpjwfG uwtnLbpn4L dbnii
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ptipqnq pbnObpl *nluwqpntdfhpL, npnfgnil, untiO "'lujujiGqpp

Iudwumnq, qntjp-jpG wpdhpGtip bh Gbkpntuwb,
p/ wji wtfiwag bnjuwqpnitdTbpp, nptjbp. tliutnwth flbpqpdwtfi
I4wtu4gnipjwdp, qnpanujtwfi dbp ti qmiqntd:

tifiptub t btlhufi puqtwpntd 1995 pqwtqiwO qbljtilpbp 21-G6"
Lplni pfopiOmwtnq, jntpwpGfjnLpp' hujbpbfn IA qbpuwabipfbnq, pfiq

nrintd tptni hlbpumbpfG ti hLuiutupwqnp bi:

4U-iU(JSUtIl, 4tfbU P.iSfFftSU, obfUiPUtVU3"I UCbUtIfU-WIi

Z-
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

Vwrtrg

zmschen

der Republik Armedien

und

der Bundesrepublik Deutschlmd

dber

die F6rdenmg und den gegenseitigen Schutz von

Kapital-lagen
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Die Republik Armenien
und

die Bundesrepublik Deutschland -

in dern Wunsch. die wirtschaftliche Zusammenarbeit zwischen beiden Staaten m

vertiefen,

in dem Bcstreben, gonstige Bedingungen Or Kapitalanlagen von Staatsangeig

oder Gesellschaften des einen Staates mn H/heitsgebiet des anderen Staates zu

schaffen,

in der Erkenntnis, daB eine F~rdermg und e- verragticher Schutz dieser

Kapitaanlagcn geeignet sind, die private wirtschaftliche Initiative zu beleben und

den WohIstand beider Volker zu mebren -

haben folgendes verinbart

Artikel I

Far die Zwecke dieses Vertrags

I. unfaft der Begriff -Kapitalanlagen" Ve-0mgenswerte jeder Art, insbesondere

a) Eigentun an beweglichen und unbeweglichen Sachen sowie sonstige

dingliche Rechte wie Hypotheken und Pfandrechte;

b) Anteilsrechte an Gesellschaften und andere Arten von Beteiligungen an

Gesellschaffin

c) Ansprache auf Geld, das verwendet wurde. iun cinch wirtschaftlichen

Wert zu schaffen, oder Ansprache auf Leistungen, die einen

wilrtschaflichen Wert haben;
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d) Rechte des geistigen Eigentums, wie insbesondere Urhebenechte,
Patente, Gebrauchsmuster, gewerbliche Muster und Modelle, Marken,

Handelsnamen, Betnebs- und Gcschfiftgeheinnisse, technische
Verfahrm, Know-how und Goodwill;

e) 6ffentlich-rechtliche Konzcssionen einschlielich Aufsuchungs- und

Gewinnungskonzessionen;

eine Anderung der Form, in der Vermgenswertc angelegt werden, JaBt ihre

Eig-hsehaf als Knpit"Ianlage unberfibrt;

2. bezeichnet der Begriff"Ertrge" diejenigen Betrage, die aufeine Kapitalanlage

ftlr einen bestimmten Zeitraum anfallen, wie Gewinnanteile, Dividenden,

Zinsen, Lizenz- oder andere Entgelte;

3. bezeichnet der Begriff "Staatsangeharige"

a) in bezug auf die Bundesrepublik Deutschland:
Deutsche im Sinne des Grundgesetzes flr die Bundesrepublik

Deutschland,

b) in bezug auf die Republik Armenien:

Armenicr im Sinne der Verfassung der Republik Armenien und des

jeweils geltenden Staatsangeh6rigkeitsgeezesb;

4. bezeichnet der Begriff"Gesellschaften"

a) in bczug auf die Bundesrepublik Deutschland:

jede junstische Person sowie jede HandelsgeseUschafi oder sonstige

Gesellschaft oder Vereinigung mit oder ohne Rechtspersonlichkeit, die

ihren Sitz im Hoheitsgebiet der Bundesrepublik Deutschland hat,

gleichviel, ob ihre Tftigkeit auf Gewinn gerichtet ist oder nicht,
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b) in bezug auf die Republik Annenien:
juristischc Personen und Untemehmen, die den Status einerjwstiacben
Person besitmen, die der Gesetzgebung der Republik Armetien gemat
gegrandet sind mid sich im Hoheitsgebict der Republik Armenien
befinden.

Artikel 2

(1) lede Vertragspartei wird in inbr Hoheitsgebiet Kapitalanlagen von
Staatsangeh~rigcn oder Gescllschaften der anderen Vertragspartei nach Mfglichkeit
ftrdern und diese Kapitalanlagcn in Obercinstimung mit ihren Rechtsorschfiften
zulassen. Sic wird Kapitalanlagen in jedem Fall gerccht und billig behandeln.

(2) Einc Vctragspartei wird die Verwaltamg, die Verwendung, den Gebrauch oder
die Nutzung der Kapitalanlagen von Staatsangehongen oder Cesdllschaften der
andern Vertragspartei in ihrem Hoheitsgebiet in kciner Weise durch willkflrliche
oder diskriminicrende Mafinahmen becintraichtigen.

Artikel 3

(1) Jede Vertrgspaei behandelt Kapitalanlagen in ihrem Hoheitsgebiet, die im
Eigentum oder unter dem EinfluB von Saatsangchurigen oder Gesellschaften der
anderen Vertragspartei stehen, nicht weniger gonstig als Kapitalanlagen der eigenen
Staatsangehbrigen und Gesellschaflen oder Kapitalanlagen von Staatsangehorigen
und Gescschaftcn dritter Staaten.

(2) Jede Vertragspartei behandclt Staatsangeh6rigc oder Gesellschaflen der
anderen Vcrtragspartei hinsichtlich ihrer Bcttigung im Zusammenhang mit
Kapitalanlagen in ihrm Hohcitsgcbict nicht weniger ganstig als ihre eigenen
Staatsangehdrigen mid Gesellschaflc oder Staatsangch6rige mid Gcselschaften
dritter Staaten.
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(3) Diese Behandlung bezieht sich nicht aufVorrechte, die eine Vertragspartei den

Staatsangehdrigen oder Gesellschaften dritter Staaten wegen ihrer Mitgliedschaft in

einer Zoll- oder Wrutschaftsunion, einem gemeinsamen Markt oder einer

Freihandelszone oder wegen ihrer Assoziienmg damit einraumt.

(4) Die aufgrund dieses Artikels zu gewahrende Behandlung bezieht sich nicht auf

Vergflnstigungen, die eine Vertragspartei den Staatsangeh6rigen oder Gesellschafien

dritter Staaten aufgrund eines Doppelbesteuenmgsabkommens oder sonstiger

Vereibarungen Uber Steuerfragen gewlhrt.

Artikel 4

(I) Kapitalanlagen von Saatsangehorigen oder Gesellschaften einer Vertragspartei

genieBen im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei vollen Schutz und voile

Sicherheit.

(2) Kapitalanlagen von Staatsangeh6rigen oder Gesellschafen einer Vertragspartei

dtlrfen im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei nur zum aligemeinen Wohl und

gegen EntsclAdigung enteignet, verstaatlicht oder anderen MaBnahmen unterworfen

werden, die in ihren Auswirkungen einer Enteignung oder Verstaatlichung

gleichkommen. Die Entschidigung mul dem Wert der enteigneten Kapitalanlage

unmittelbar vor dem Zeitpunkt entsprechen, in dem die tatsdtchliche oder drohende

Enteignung, Verstaatlichung oder vergleichbare Malnahme ffentlich bekannt

wurde. Die EntschAdigung muB unverzrglich geleistet werden und ist bis zum

Zeitpunkt der Zahlung mit demn Oblichen bankmniigen Zinssatz zu verzinsen; sie

mu3 tatsachlich verwertbar und frei transferierbar sein. Spatestens im Zeitpunkt der

Enteignung, Verstaatlichung oder vergleichbaren Mailnahme mull in geeigneter

Weise filt die Festsetzung und Leistung der EntschAdigung Vorsorge getroffen sein.

Die Rechtmailligkeit der Enteignung, Verstaatlichung oder vergleichbaren Mal3nahme

und die HOhe der Entschdigung mflssen in einem ordentlichen Rechtsverfahren

nachgeprfaft werden konnen.
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(3) Staatangeh6rige oder Gesellschaften einer Vertrappartei, die durch Krieg
oder sonstige bewaffnete Auseinanderszamgen, Revolution, Staatsnotstand oder
Aufruhr im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspafti Verluste an Kapitalaniagen
eCreiden. werden von dieser Vemtragspartei

hinsichtlich der Rackerstattungen, Abfindungen, Entschbdigungen oder sonstigen
Gegenleistungen nicht weniger gflnstig behandelt als ihre eigenen Staatsangehdrigen
oder Geselschaften. Solche Zahiungen mussen frei transferierbar sein.

(4) Hinsichtlich der in diesem Artikel geregelten Angelegenheiten genieBen die
Staatsangehlrigen oder Gse1iscbaften einer Vertragspartei im Hoheitsgebiet derI
anderen Vertragspartei Meistbegiinstigung.

Artikel 5

Jede Vertragspartci gewghrleistet den Statsangeharigen oder Gesellschaften der
anderen Vertragspartei den fie jen Transfer der im Zusammenhang mit ciner

Kapitalanlage stehenden Zahlungen, insbesondere

a) des Kapitals und zusatzlicher Betrge zur Aufrechterhaltung oder Ausweitung
der Kapitalanise;

b) der Ertrge;

c) zur Rackzalung von Darlehen;

d) des Erl~ses im Fall volistAndiger oder teilweiser Liquidation oder
Verflulknmg der Kapitalanlage;

e) der in Artikel 4 vorgesehenen Entschidigungen.
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Artikel 6

L eisteine Vertragspartei ihren Staatsangeharigen oder Gesellschaften Zahungen
aufgrnd einer Gewlihrleistung fdr eine Kapitalanlage ir Hoheitsgebiet der anderen
Vertragspartei, so erkennt diese andere Vertragspartei, unbeschadet der Rachte der
erstgenannten Vertragspartei aus Artikel 10, die Obertragung aller Rechte oder

Ansprkche dieser Staatsangehdrigen oder Gesellschaften kraft Gesetms oder

aufgrund Rechtsgeschnfts auf die erstgenannte Vertragspatei an. Ferner erkeont die
andere Vertragspartei den Eintritt der erstgenannten Vertragspartei in alle diese
Rechte oder Ansprfiche (lbertragene Ansprache) an, welche die erstgenannte

Vertragspartei in demselben Umfang wie ihr lechtsvorganger auszuilben berechtigt

ist. FIr den Transfer von Zahlungen aufgrnd der tlbertragenen Ansprflche gelten

Artikel 4 AbsAtze 2 md 3 und Artikel 5 entsprechend.

Artikel 7

(I) Transferierungen nach Artikel 4 Absatz 2 oder 3, Artikel 5 oder 6 erfolgen

unverzztgich zu dem jeweils goltigen Ku-s.

(2) Dieser Kurs muB dern Kreuzkurs (cross rate) entsprechen, der sich aus

denjenigen Umrechnungskursen ergibt, die der Internationale Wahnmgsfonds zmn
Zeitpunkt der Zahlung Umrechnungen der betreffenden Whrungen in

Sonderziehungsrechte zugrunde legen walrde.

Artikel S

(1) Ergibt sich aus den Rechtsvorschriften einer Vertragspartei oder aus
vdlkerrechtlichen Verpflichtungen, die neben diesem Vertrag zwischen den
Vertragsparteien bestehen oder in Zukuft begrandet werden, eine allgemeine oder
besondere Regelung, durch die den Kapitalanlagen der StaatsangehOrigen oder
Gesellschaften der anderen Vertragspartei cine gtinstigere Behandlung als nach
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diem Vetrg - gewfhren ist, so geht tise Regehmg dem vorfiegmden VeMrag
insoweit vor, als sic gnstiger isL

(2) Jede Vertragspaztei wirdjode aa"deiiVcrpflichtung inhaten, die sic in bezug
aufKapitalanlagen von Saatsangeharigeit - oOselschaflen der anderen
Veagspartci in ihrm Hoheitsgebiet abernommen haL

Artikel 9

Dieser Velng gilt auch ftir Kapitalanlagen, die Staatsangehfrige oder Geseischafien
der cinen Vertragspartel in Obercinsimmung mit den Rechtsvorschriflen der anderen
Vertmgspartci in deren Hoheitsgebiet schon vor dem Inkmfdretcn dieses Verirags
vorgenommen habea

Artikel 10

(1) Meinungsverschiedenheiten zwischen den Vertragsparteien Ober die Auslegung
oder Anwendung dieses Vetrags sollen, sowait meglich, durch die Regierngen der
beiden Vertragsparteien beigelegt wcrden.

(2) Kann cine Mcinungsvcrschiedenheit aufdiese Weise nicht beigelegt werden, so
ist sic auf Verlangen einer der beiden Ver-agspazteien cinem Schiedsgericht zu
unterbreiten.

(3) Das Schiedsgericht wird von Fall zu Fall gebildet, indezmjede Vertragspartei
emN Mitglied bestellt und beide Mitglieder sich aufden Angehdrigen cines dritten
Stsates als Obmann einigen, der von den Regierungen der beiden Vertragsparteien zu
bestellen ist. Die Mitglieder sind innerhalb von zwei Monaten, der Obnarn
innerbb von dmi Monaten zu bestellen, nachdem die eine Vertragspartei der
anderen mitgeteilt hat, daB sic die Meinungsverschiedenheit einem Schiedsgericht
unterbreiten will.
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(4) " Werden die in Absatz 3 gcamrnten Fristen nicht eingAten, so kmon in

Ennangelung ciner anderen Vereinbung jede VertragspartI den PrWsidenten des

Intenoanalen Gerichtshofs bitten, die erforderlichen Ernemn vommnehmen.

BeSitat der Prfisident die Statsangehbrigkeit einer der beiden Vertagsaen oder

kann er aus einem anderen Grund dieser TAigkeit nicht nadkommen, so soil der

Vizeprisident die Ernennungen vomehnmen. Besitzt auch der Vizprsident die

Staatsangeh~rigkeit einer der beiden Vertmgsparteien oder kann auch er aus einem

anderen Gnmd dieser Tdtigkeit nicht nachiommen, so soil das im Rang nflchstfol-

gende Mitglicd des Gerichtshofs, das nicht die Staatsangeh~rigkeit einer der beiden

Vertzgsparteien besitzt, die Exennungen vomehmen.

(5) Das Schiedsgericht entscheidet mit Stimmenmchrheit Seine Entscheidungen

sind bindend. 16de Vertragspartei tragt die Kosten ihres Mitglieds sowie ibrer

Verbtng in dem Verfahren vor dem Schiedsgericht; die Kosten des Obmanns

sowie die sonstigen Kosten werden von den beiden Vertragsparteien zu gleichen

Teilen getragen. Das Schiedsgericht kann eine andere Kostenregelung treffen. Im

tUbrigen regelt das Schiedsgericht sein Verfabren selbst.

(6) Sind beide Vertrags en auch Vertragstaten des Obereinkommens vom

18. MR= 1965 zur Beilegung von lnvestitionsstreitigceiten zwischen Staaten und

Angehbrigen anderer Staoten, so kann mit Rtlcksicht auf die Regelung in Artikel 27

Absatz I des Obereinkommens das vorstehend vorgesehene Schiedsgencht insoweit

nicht angerufen werden, als zwischen den Staatsangehrigen oder der Gesellschaft

einer Vertragspartei und der anderen Vertagspartei cine Vereinbarung nach

MaBgabe des Artikels 25 des Obereinkommens zustande gelommen ist. Die

M~glichkeit, das vorstehend vorgesehene Schiedsgericht im Fall der Nichtbeachtumg

einer Entscheidung des Schiedsgerichts des genannten Oherinkommens (Artikel 27)

oder im Fall der Obettguag kral Gesei= oder aufgrund Rechtsgeschahls nach

Artikel 6 dieses Vertbags anzurufen, bleibt unberahn.
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Artikel 11

(1) Mcinungsverschiedenhiten in bezug auf Kapitalaagen zwischen ener der

Vertragsparteien umd einem Smatsangeh rigen oder einer Gesellscbaf der anderen
Vertragspartei sollen, soweit mglich, zwischen den Streitparteien gittlich beigelegt

werden.

(2) Kann die Meinungsverschiedenheit innerhalb ciner Frist von sechs Monaten ab

dem Zeitpunkt ihrer Geltendmachung dutch eine der beiden Streitparteien nicht

beigelegt werden, so wird sie auf Verlangen des Staatangeh6rigen oder der

Gesellschafl der anderen Vertragspartei einem Schiedsverfahren unterworfen. Sofem

die Streitparteien keine abweichende Vereinbarung treffen, sind die Bestimmungen

des Artikels 10 AbsItze 3 bis 5 sinngemB mit der Maligabe anzuwenden, daB die

Bestellung der Mitglieder des Schiedsgerichts nach Artikel 10 Absatz 3 durch die

Streitparteien erfolgt und daB, soweit die in Artikel 10 Absatz 3 genamten Fristen
nicht eingehalten werden, jede Streitpartei mangels anderer Vereinbarungen den

Prasidenten des Schiedsgerichtshofs der Internationalen Handelskammer in Paris

bitten kann, die erforderlichen Emennungen vorzunehmen. Der Schiedsspruch wird

nach innerstaatlichem Recht vollstreckt.

(3) Die an der Streitigkeit beteiligte Verixagspartei wird vahrend eines

Schiedsverfahrens oder der VoUsreckung eines Schiedsspnichs nicht als Einwand

geltend machen, daB der Smatsangehrige oder die Gesdlschaft der anderen

Vertragspartei eine Entschadigung fb elnen Teil des Schadens oder den

Gesamtschaden aus einer Versichemg erhalten hat.

(4) Fr den Fall, dal) beide Vertrgspateien auch Vertragsstaaten des

Obereinkomnmens vom 18. MAr 1965 zur Beilegung von Investitionsstreitigkeiten

zwischen Staaten und Angeh6rigen anderer Staten geworden sind, werden

Meinungsverschiedenheiten nach dieser Artikel zwischen den Streitparteien einem

Schiedsverfabren im Rahmen des vorgenannten Obereinkommens unterworfen, es sci

denn, die Streitparteien treffen eine abweichende Vereinbarung; jede Ve-tragspartei

erkldrt hiermit ihr Einverstindnis zu einem solchen Verfahren.
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Artikel 12

Dieser Vertag gilt unabbhngig davon, obzwscbe den beiden Vertragspareien

diplomatische oder konsularische Beziehumgen beitehen.

Artikel 13

(1) Dieser Ver bedarf der Ratifikation; die Ratfikatios unden *erden so
bald wie moglich in Bonn ausgetascht.

(2) Dieser Vertrag tritt einen Monar nach Austausch der Ratifikationsurkundcn in

KrafL Er bleibi zehn Jabre lang in Kraft; nach deren Ablauf verlangert sich die

Gcltungsdauer auf unbegrenzte Zeit, sofern nicht eine der beiden Vertragsparteien

den Vcrtrag mit einer Frist von zw6lf Monaten vor Ablauf schrifflich kUlndig. Nach

Ablauf von zehn Jahren kann der Vertrag jederzeit mit einer Frist von zwaIf Monaien

gekandigt werden.

(3) FOr Kapitalonlagen, die bis zum Zeitpunkt des Auflekrafttretens dieses

Vertrag vorgenommen worden sind, gelten die Artikel 1 bis 12 noch fir weiterc

zwanzig Jahre vom Tag des Auflerkraftewns des Vcrtrags an.
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Artikel 14

Mit dem Inkrfthrtcn dieses Vertrags tritt der Vertag vom 13. Jumi 19'89 zwischen
der Bundes ]blik Deutschland d der Union der Sozislistischen Sojeftepubliken
Ober die Forderung und den gegenscitigen Schutz von Kapitalanlagen im VerhAltnis
zwischen der Bundesrepublik Deutschland und der Republik Armcnien auBer Kraft

Geschehen zu Eiwan am Dezember 1995
in zwei Urschrilen, jede in armenischbr und deutscher Sprache, wobei jder
Wortlaut gleicheamaen verbindlich is.

F(r die Fulr die
Republik Armmien Bundesrepublik Deutschland
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Protokoll

Bei der Unterzcichnung des Vertrags zwischen der Republik Armenien und der
Bundesrepublik Deutschland aber die Farderung und den gegenseitigen Schutz von
Kapitanlagen haben die unterzeichneten Bevoilmichtigten aulkerdem folgende
Bestimmungen vereinbart, die als Bcstdeile des Vertrags gelten:

(I)Zu ArlikeU

a) Ertrfge aus der Kapitaslnage und im Fall ihrer Wicderanlage auch deren
Ertrxge genie/kn den gleichen Schutz wie die. Kapitalanlage.

b) Unbeschadet anderer Verfahren zur Feststellung der Staatsangeharigkeit gilt
insbesondere als Staatsangehoriger einer Vertragspartei jede Person, die einen
von den zustAndigen Behrden der betreffenden Vertragspartei ausgestellten
nationalen ReisepaBl besitzl.

(2) Zu Atkel 2

a) Kapitalanlagen, die in Obereinstimniung mit den Rechtsvorschriften einer
Vertragspartei in ihrem Hoheitsgebiet von Staatsangehilrigen oder
Gesellschaften der anderen Vertragspartei vorgenommen sind, geniclen den
vollen Schutz des Vertrags.

b) Der Vertrag gilt auch in den Gebieten der ausschlielelichen Wirtschaftszone
und des Festlandsockels, soweit das VOlIkerrecht der jeweiligen Vertragspartei
die Ausibung von souverAnen Rechten oder Hoheitsbefugnissen in diesen
Gebieten eflaubt
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(3) Z Artkel I

a) Als "Betfgung" im Siane des Arxikels 3 Absatz 2 ist insbesondere, abet nicht

ausschlieBlich, die Verwaltung, die Verwendung, der Gebrauch und die

Nuzumng ciner Kapitalantage anzusehen. Als eine "weniger gflnstige"

Behandlung im Sinne des Artikels 3 ist insbesondere anzusehen: die
unterschiedliche Behandlung im Falle von EinschrInkmigen des Bezugs von
Roh- und Hilfsstoffen, Energie mid Brennstoffen sowie Produktions- und

Betriebsmitteln aller At, die unterschiedliche Behandlung in Falle von

Behindenmgen des Absatzes von Erzeugnissen im In- und Ausland sowie son-

stige ia~nahmen mit Ihnlicher Auswirkung. MaBnahmen, did aus Grfnden

der ffentlichen Sicherheit mid Ordnung, der Volksgesundheit oder Sittlichkeii

zu treffen sind, gelten nicht als "weniger glinstige" Behandlung im Sinne des

Artikels 3.

b) Die Bestimmungen des Artikels 3 verpflichten eine Vertragspartei nicht,

steuerliche Vergfinstigungen, Befreiungen und Ermifigungen, welche gen9B

den Steuergesetzen nur den in ihrem Hoheitsgebiet ansAssigen natirlichen

Personen und Gesellschaften gewahrt werden, auf im Hoheitsgebiet der

anderen Vertagspartei ansissige nattirliche Personen md Gesellschaften

auszudchncn.

c) Die Vertragsparteien werden im Rahmen ibrer innerstaatlichen

Rechtsvorschriften AntrAgc auf die Einreise und den Aufenthalt von Personen

der einen Vertragspartei, die im Zusamnenhang mit einer Kapitalanlage in das,

Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei einreisen wollen, wohiwollend

pr(fen; das gleiche gilt flIr Arbeitnehmer der einen Vertragspartei, die im

Zusammenhang mit einer Kapitalanlage in das Hoheitsgebiet der anderen

Vertragspartei cinreisen und sich dort aufhalten wollen, urn eine Tstigkeit als

Arbeitnehmer auszuikben. Auch Antrage auf Erteilung der Arbeitserlaubnis

werden wohlwollend geprlfi.
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(4)

Ein Anspch aufEntschdigung beseht auch dana, wean duroh staafliche

Malinahinen in das Unternebum da Gegenstand der Kapitaimalage ist engegrffn
und dadurch seine witchamiche Substanm erheblich beeintrdctig wird.

(5) Zu Artikd 7

Als *unverzmoglich" durchgefilhrt im Sinne des Artikels 7 Absalz I gilt en Transfer,

der innerhab einer Frist erfolgt, die normalerweise zur Beachtung der

Transferfimdichkeiten erforderlich ist. Die Frist beginnt mit der Eireicu aines

entsprechenden Antrags und darfunter keinen Umshnden zwe Monate olberschreiten.

(6) Bei Befordenzngen von Gutern und Personen, die im Zusammenhang mit einer

Kapitalanlage stehen, wird eine Vertrigspate: die Transportuntemehznen der anderen
Vertragspartei weder ausschalten noch behindern und, soweit erforderich,

Genehmigungen zur Durchohnmg der Transporte erteilen. lierunter fallen

Befbrdengen von

a) Gtert, die unmittelbar ftir fie Kapitalanlage im Sinne des Vertaps bestimmt

sind oder die un Hoheitspldfeiner Vertraspartei oder eines dritten Staates

von einem Unternehmen'oder im Auftrag eines Untemehmens angeschaffi

werden, in dun Vernogenswate im Sinne des Vertrags angelegt sind;

b) Personen, die im Zusammenhang mit einer Kapitalanlage reisen.

(leseehen zu Eriwan am Jq. Dezeibe 1995

in zwei Urschriften, jade in mnnenischer und deutwcher Sprache. wobei jeder Wortlaut

glichewmal~en verbindlich it.

For die For die

Republik Amenien Bundesrepublik Deacsddand

7.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY BETWEEN THE REPUBLIC OF ARMENIA AND THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING THE ENCOURAGEMENT
AND RECIPROCAL PROTECTION OF INVESTMENTS

The Republic of Armenia and the Federal Republic of Germany,

Desiring to intensify economic cooperation between two States,

Striving to create favourable conditions for investments made by the nationals or com-
panies of one State in the national territory of the other,

Recognizing that the encouragement of such investments and their protection on the
basis of a treaty are likely to stimulate economic initiative and increase the prosperity of
both peoples,

Have agreed as follows:

Article 1

For the purposes of the present Treaty:

1. The term "investments" shall comprise all types of assets, in particular:

(a) Movable and immovable property, as well as other rights in rem such as mortgages
and liens;

(b) Shares in companies and other forms of participation in companies;

(c) Claims to money used to create an article of economic value, or claims to services
which have an economic value;

(d) Intellectual property rights, such as copyright, patents, utility models, industrial
patterns and models, trademarks, trade names, business and trade secrets, technical pro-
cesses, know-how and goodwill;

(e) Business concessions, including prospecting and mining concessions.

Any alteration of the form in which assets are invested shall not affect their classifica-
tion as an investment.

2. The term "returns" shall mean the amounts yielded by an investment over a certain
period, such as percentages of profits, dividends, interest, and licence or other fees.

3. The term "nationals" shall mean:

(a) in respect of the Federal Republic of Germany: Germans within the meaning of the
Basic Law of the Federal Republic of Germany;

(b) in respect of the Republic of Armenia: natural persons who, according to the law,
are nationals of the Republic of Armenia.

4. The term "companies" shall mean:

(a) in respect of the Federal Republic of Germany: any legal person, commercial or
other company or association, with or without legal personality, having its domicile in the
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territory of the Federal Republic of Germany, irrespective of whether its activities are prof-
it-oriented;

(b) in respect of the Republic of Armenia: any legal person, company, firn, business
or other organization established in accordance with the law of the Republic of Armenia
and located in the territory of the Republic of Armenia.

Article 2

(1) Each Contracting Party shall in its territory as far as possible promote investments
made by nationals or companies of the other Contracting Party and shall permit these in-
vestments in accordance with its legislation. In every case it shall accord investments fair
and equitable treatment.

(2) Neither Contracting Party shall prejudice in any way by means of arbitrary or dis-
criminatory measures the management, employment, use or enjoyment of investments of
nationals or companies of the other Contracting Party in its territory.

Article 3

(1) Each Contracting Party shall accord to investments in its territory, which are the
property or under the influence of nationals or companies of the other Contracting Party,
treatment that is no less favourable than that which it accords to investments of its own na-
tionals and companies or investments of nationals or companies of third States.

(2) Each Contracting Party shall accord to nationals or companies of the other Con-
tracting Party, in respect of their activities in connection with investments in its territory,
treatment that is no less favourable than that which it accords to its own nationals and com-
panies or nationals and companies of third States.

(3) This treatment shall not apply to prerogatives which a Contracting Party grants to
the nationals or companies of third States by virtue of membership of or association with a
customs or economic union, common market or free-trade area.

(4) The treatment accorded in pursuance of this Article shall not apply to privileges
which a Contracting Party grants to the nationals or companies of third States under a dou-
ble taxation agreement or other agreements regarding matters of taxation.

Article 4

(1) Investments by nationals or companies of a Contracting Party shall enjoy full pro-
tection and full security in the territory of the other Contracting Party.

(2) Investments by nationals or companies of a Contracting Party may not be subjected
to expropriation, including nationalization, or other measures the effects of which would be
tantamount to expropriation or nationalization in the territory of the other Contracting Par-
ty, save in the public interest and against compensation. Compensation must be equivalent
to the value of the expropriated investment immediately preceding the moment at which the
actual or imminent expropriation, including nationalization or other comparable measures,
becomes publicly known. Compensation must be paid promptly and shall bear interest at
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the usual bank rate until the day on which it is paid. It must be effectively realizable and
freely transferable. Appropriate provision shall be made for the assessment and payment of
compensation no later than the moment at which the expropriation, nationalization or com-
parable measure occurs. The lawfulness of the expropriation, nationalization or similar
measure and the amount of compensation shall be susceptible of review under a process of
law.

(3) Nationals or companies of a Contracting Party whose investments in the territory
of the other Contracting Party suffer losses owing to war or other armed conflicts, revolu-
tion, a state of national emergency or revolt, shall be accorded no less favourable treatment
by the latter Contracting Party than that Party accords to its own nationals or companies
with regard to restitution, settlements, compensation or other valuable consideration. Such
payments shall be freely transferable.

(4) Nationals or companies of a Contracting Party shall receive most-favoured-nation
treatment in the territory of the other Contracting Party in respect of the matters provided
for in this Article.

Article 5

Each Contracting Party shall guarantee to nationals or companies of the other Con-
tracting Party the free transfer of payments in connection with an investment, in particular:

(a) of the capital and additional amounts for maintaining or increasing the investment;

(b) of returns;

(c) in repayment of loans;

(d) of the proceeds from the complete or partial liquidation or sale of the investment;

(e) of the compensation provided for in Article 4.

Article 6

If a Contracting Party makes a payment to its nationals or companies under a guarantee
in respect of an investment in the territory of the other Contracting Party, the latter Con-
tracting Party, without prejudice to the rights of the first Contracting Party under Article
10, shall recognize the assignment of all rights and claims of those nationals or companies
with respect to the first Contracting Party by virtue of law or a contract. The other Contract-
ing Party shall further recognize the subrogation of the first Contracting Party to all those
rights or claims (assigned claims), which the first Contracting Party is entitled to exercise
to the same extent as its predecessor in title. Article 4 (2) and (3) and Article 5 shall apply
mutatis mutandis to the transfer of payments by virtue of the assigned claims.

Article 7

(1) Transfers under Article 4 (2) or (3) or Articles 5 or 6 shall take place promptly at
the exchange rate in effect at the time.
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(2) This rate must be the equivalent to the cross rate resulting from the rates of ex-
change which the International Monetary Fund would take as a basis for converting the cur-
rencies in question into Special Drawing Rights at the moment of the transfer.

Article 8

(1) If the legislation of either Contracting Party or obligations under international law
existing at present or established hereafter between the Contracting Parties in addition to
this Treaty result in general or specific rules entitling investments by nationals or compa-
nies of the other Contracting Party to treatment more favourable than is provided for by this
Treaty, such rules, to the extent that they are more favourable, shall prevail over this Treaty.

(2) Each Contracting party shall honour any other obligation it has accepted with re-
gard to investments in its territory by nationals or companies of the other Contracting Party.

Article 9

This Treaty shall also apply to investments made by nationals or companies of either
Contracting Party in the territory of the other Contracting Party, in accordance with the leg-
islation of the latter, before the entry into force of this Treaty.

Article 10

(1) Disputes between the Contracting Parties concerning the interpretation or applica-
tion of this Treaty shall be settled, if possible, by the Governments of the two Contracting
Parties.

(2) If a dispute cannot thus be settled, it shall be submitted to a court of arbitration upon
the request of either Contracting Party.

(3) The court of arbitration shall be constituted for each individual case as follows:
each Contracting Party shall appoint one member and those two members shall agree upon
a national of a third State as umpire, to be appointed by the Governments of the two Con-
tracting Parties. The members shall be appointed within two months and the umpire within
three months from the date on which either Contracting Party informs the other that it wish-
es to submit the dispute to a court of arbitration.

(4) If the periods specified in paragraph 3 have not been observed, in the absence of
any other agreement either Contracting Party may invite the President of the International
Court of Justice to make the necessary appointments. If the President is a national of either
Contracting Party, or if he is otherwise prevented from making the appointments, the Vice-
President shall make them. If the Vice-President is also a national of either Contracting Par-
ty or if he, too, is prevented from making the appointments, the member of the Court next
in seniority who is not a national of either Contracting Party shall make them.

(5) The court of arbitration shall reach its decision by a majority of votes. Its decisions
shall be binding. Each Contracting Party shall bear the costs of its own member and of its
counsel in the arbitral proceedings; the costs of the umpire and other costs shall be borne
in equal parts by both Contracting Parties. The court of arbitration may make different ar-
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rangements concerning costs. In all other respects, the court of arbitration shall determine
its own procedure.

(6) If both Contracting Parties are Contracting States to the Convention of 18 March
1965 on the Settlement of Investment Disputes between States and Nationals of Other
States, the court of arbitration provided for above may in consideration of the provisions of
Article 27 (1) of the said Convention not be appealed to insofar as agreement has been
reached between the national or company of one Contracting Party and the other Contract-
ing Party under Article 25 of the Convention. This shall not affect the possibility of appeal-
ing to such court of arbitration in the event that a decision of the Arbitration Tribunal
established under the said Convention is not complied with (Article 27) or in the case of an
assignment under a law or pursuant to a legal transaction as provided for in Article 6 of the
present Agreement.

Article 11

(1) Disputes regarding investments between one of the Contracting Parties and a na-
tional or company of the other Contracting Party shall, as far as possible, be settled amica-
bly between the parties to the dispute.

(2) If the dispute cannot be settled within six months from the time of its being raised
by one of the parties to it, it shall be submitted to arbitration proceedings if the national or
company of the other Contracting Party so requests. Unless the parties to the dispute decide
otherwise, the provisions of Article 10 (3) to (5) shall be applied mutatis mutandis; the
members of the court of arbitration shall be appointed by the parties in dispute in accor-
dance with Article 10 (3), but if the periods specified in Article 10 (3) are not observed,
either party in dispute may, in the absence of other arrangements, invite the President of the
Court of Arbitration of the International Chamber of Commerce at Paris to make the re-
quired appointments. The ruling shall be enforced in accordance with domestic law.

(3) A Contracting Party which is party to the dispute shall not at any stage of the arbi-
tration proceedings or enforcement of an arbitration ruling raise the objection that the na-
tional or company of the other Contracting Party has received compensation from an
insurance policy for part or all of the damage.

(4) If both Contracting Parties are Contracting States to the Convention of 18 March
1965 on the Settlement of Investment Disputes between States and Nationals of Other
States, disputes in the sense of this Article between the parties in dispute shall be submitted
to arbitration proceedings under the said Convention, unless the parties in dispute reach
some other agreement; each Contracting Party hereby declares its agreement with such a
way of proceeding.

Article 12

This Treaty shall apply irrespective of whether diplomatic or consular relations exist
between the Contracting Parties.
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Article 13

(1) The present Treaty requires ratification. The instruments of ratification shall be ex-
changed at Bonn as soon as possible.

(2) The present Treaty shall enter into force one month after the exchange of the instru-
ments of ratification. It shall remain in force for 10 years; thereafter its validity shall be ex-
tended for an unlimited period unless denounced in writing by either of the Contracting
Parties twelve months before its expiration. After the expiry of the ten-year period the Trea-
ty may be denounced at any time with 12 months' notice.

(3) In respect of investments made prior to the date of termination of the present Trea-
ty, Articles I to 12 shall continue to apply for a further period of 20 years as from the date
of termination of the Treaty.

Article 14

With the entry into force of the present Treaty the Agreement of 13 June 1989 between
the Federal Republic of Germany and the Union of Soviet Socialist Republics concerning
the promotion and reciprocal protection of investments, as it applies to relations between
the Federal Republic of Germany and the Republic of Armenia, shall cease to be applicable.

Done at Eriwan on 21 December 1995 in duplicate in the German and Armenian lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Republic of Armenia:

[ILLEGIBLE]

For the Federal Republic of Germany:

[ILLEGIBLE]
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PROTOCOL

On signing the Treaty concerning the Encouragement and Reciprocal Protection of In-
vestments, concluded between the Republic of Armenia and the Federal Republic of Ger-
many, the undersigned plenipotentiaries have further agreed on the following provisions,
which shall be regarded as an integral part of the Treaty:

(1) Ad Article 1

(a) Returns from the investment and, in the event of their reinvestment, the returns
therefrom also, shall enjoy the same protection as the investment.

(b) Without prejudice to any other procedure to determine nationality, in particular ev-
ery person who possesses a national passport issued by the relevant authorities of the Con-
tracting Party in question shall be deemed a national of the Contracting Party.

(2) Ad Article 2

(a) Investments made by nationals or companies of a Contracting Party in accordance
with the legislation of the other Contracting Party and in its territory shall enjoy the full pro-
tection of the Treaty.

(b) The Treaty shall also apply in the areas of the exclusive economic zone and the con-
tinental shelf, insofar as international law permits the Contracting Party concerned to exer-
cise sovereign rights or powers in those areas.

(3) Ad Article 3

(a) The following in particular, but not exclusively, shall be deemed "activities" within
the meaning of Article 3 (2): the management, employment, use and enjoyment of an in-
vestment. The following in particular shall be deemed "less favourable" treatment within
the meaning of Article 3: differing treatment in the event of restrictions on the purchase of
raw or auxiliary materials, energy, fuels or productive or operational equipment of all
kinds, differing treatment in the event of impediments to the sale of products on the domes-
tic or foreign market, and other measures having similar effects. Measures which have to
be taken on grounds of public security and order, public health or morals shall not be
deemed "less favourable" treatment within the meaning of Article 3.

(b) The provisions of Article 3 shall not oblige a Contracting Party to extend to natural
persons or companies domiciled in the territory of the other Contracting Party tax privileg-
es, exemptions or reductions which, according to its tax law, are granted solely to natural
persons and companies domiciled in its territory.

c) The Contracting Parties shall, within the framework of their national legislation,
give sympathetic consideration to applications for the entry and sojourn of persons of either
Contracting Party who wish to enter the territory of the other Contracting Party in connec-
tion with an investment; the same shall apply to employed persons of either Contracting
Party who wish to enter the territory of the other Contracting Party in connection with an
investment and to remain there in order to take up employment. Applications for work per-
mits shall likewise be given sympathetic consideration.

(4) Ad Article 4



Volume 2172, 1-38129

Entitlement to compensation shall also exist if, because of measures taken at national
level, the enterprise in which the investment has been made is encroached upon and its eco-
nomic value is thereby considerably reduced.

(5) Ad Article 7

A transfer shall be deemed to have been "promptly" carried out within the meaning of
Article 7 (1) if effected within the period of time normally required for compliance with
transfer formalities. The period shall commence with the submission of the relevant appli-
cation and may under no circumstances exceed two months.

(6) Whenever goods or persons are to be transported in connection with an investment,
a Contracting Party shall neither exclude nor hinder transport enterprises of the other Con-
tracting Party and, if necessary, shall issue permits as required to carry out the transport.
This shall include the transportation of:

(a) Goods which are directly intended for the investment within the meaning of the
Treaty, or which are purchased in the territory of a Contracting Party or of a third State by
an enterprise or by order of an enterprise in which assets within the meaning of the Treaty
have been invested;

(b) Persons travelling in connection with an investment.

Done at Eriwan on 21 December 1995 in duplicate in the German and Armenian lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Republic of Armenia:

[ILLEGIBLE]

For the Federal Republic of Germany:

[ILLEGIBLE]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TRAITE ENTRE LA REPUBLIQUE D'ARMENIE ET LA RE PUBLIQUE
FEDERALE D'ALLEMAGNE RELATIF A LA PROMOTION ET A LA
PROTECTION RECIPROQUE DES INVESTISSEMENTS DU CAPITAL

La Rdpublique d'Arm6nie

et

la Rdpublique f~d6rale d'Allemagne,

D6sireuses d'intensifier la coop6ration 6conomique entre les deux tats,

Entendant crier des conditions favorables aux investissements des investisseurs de
chacun des tats sur le territoire de l'autre Etat,

Reconnaissant que l'encouragement et la protection contractuelle de ces investisse-
ments sont de nature A stimuler l'initiative 6conomique priv6e et A accroitre la prosp6rit6
des deux nations,

Sont convenues de ce qui suit:

Article premier

Aux fins du pr6sent Trait6:

1. Le terme "investissements" comprend toutes les classes de biens, notamment

a) les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits r6els, tels qu'hy-
poth~ques, nantissements et gages;

b) les actions dans des soci~t6s et autres formes de participation au capital des soci6t6s;

c) les cr6ances portant sur des sommes d'argent ayant servi A cr6er une valeur
6conomique ou portant sur toute prestation ayant une valeur 6conomique;

d) les droits de propridt6 intellectuelle, en particulier les droits d'auteur, brevets d'in-
vention, modules d6pos6s, marques de fabrique, raisons sociales, secrets commerciaux et
industriels, proc6d6s techniques, savoir-faire et clientele;

e) les concessions industrielles ou commerciales confdr6es par le droit public, y com-
pris les concessions relatives A la prospection, l'extraction et l'exploitation de ressources na-
turelles.

Aucune modification du mode de placement des avoirs ninfluera sur leur classification
en tant qu'investissement.

2. Le terme "revenus" ddsigne les sommes rapport6es par un investissement pendant
une pdriode donn6e, telles que les b6ndfices, dividendes, intdrets, redevances ou commis-
sions.

3. Le terme "ressortissants" d6signe:

a) en ce qui concerne la Rdpublique f6ddrale d'Allemagne:

les Allemands au sens de la loi fondamentale de la R~publique f~d6rale d'Allemagne;
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b) en ce qui concerne la Rdpublique d'Armnie:

les personnes ayant la nationalit6 armnienne, conformdment A la constitution et A la
legislation de la Rdpublique d'Anmdnie.

4. Le terme "entreprises" ddsigne:

a) en ce qui conceme la Rdpublique f~drale d'Allemagne:

toute personnejuridique ainsi que toute entreprise commerciale ou autre ou association
avec ou sans personnalit6 morale et dont le siege est situ6 sur le territoire de la R~publique
f~d6rale d'Allemagne, que ses activitds aient un but lucratifou non;

b) en ce qui conceme la Rdpublique d'Arm6nie:

toute entreprise A responsabilitd limit6e, enregistr~e sur le territoire de la R~publique
d'Arm~nie ou toute personne morale constitu6e conformment A sa 16gislation et dont le
siege est situ6 sur le territoire de la R~publique d'Armnie.

Article 2

1. Chacune des Parties contractantes encourage dans toute la mesure du possible les
investissements par des ressortissants ou des entreprises de l'autre Partie contractante sur
son territoire et admet lesdits investissements, conformment A sa lgislation. En tout &tat
de cause, elle accorde auxdits investissements un traitementjuste et 6quitable.

2. Aucune des Parties contractantes n'entrave de quelque fagon que ce soit, par des
mesures arbitraires ou discriminatoires, la gestion, le maintien, l'utilisation ou lajouissance
des investissements effectu6s sur son territoire par des ressortissants ou des entreprises de
I'autre Partie contractante.

Article 3

1. Ni l'une ni l'autre des Parties contractantes ne soumet les investissements effectu~s
sur son territoire et appartenant A des ressortissants ou des entreprises de l'autre Partie con-
tractante ou contr616s par ceux-ci A un traitement moins favorable que celui qu'elle accorde
aux investissements de ses propres ressortissants ou entreprises ou aux investissements des
ressortissants ou entreprises d'tats tiers.

2. Ni l'une ni 'autre des Parties contractantes ne soumet les ressortissants ou entrepris-
es de l'autre Partie contractante, en ce qui concerne leurs activit~s en rapport avec des in-
vestissements effectuds sur son territoire, A un traitement moins favorable que celui qu'elle
accorde A ses propres ressortissants ou entreprises ou aux ressortissants ou entreprises de
tout Etat tiers.

3. Ce traitement ne s'applique pas aux privileges que l'une ou l'autre des Parties con-
tractantes accorde aux ressortissants ou entreprises d'tats tiers au motif de son apparte-
nance A, ou de son association avec une union douani~re ou 6conomique, un marchd
commun ou une zone de libre-dchange.

4. Le traitement accord6 en vertu du pr6sent article ne vise pas les avantages que l'une
ou 'autre des Parties contractantes accorde aux ressortissants ou entreprises d'Etats tiers en
vertu d'un accord visant A 6viter la double imposition ou d'autres accords fiscaux.
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Article 4

1. Les investissements effectuds par des ressortissants ou entreprises de l'une ou de
l'autre des Parties contractantes b6ndficient sur le territoire de lautre Partie contractante
d'une protection et d'une sdcuritd int6grales.

2. Les investissements effectuds par des ressortissants ou des entreprises d'une Partie
contractante ne font pas l'objet, sur le territoire de 'autre Partie contractante, de mesures
d'expropriation, nationalisation ou autres mesures dont les consdquences 6quivaudraient A
une expropriation ou A une nationalisation, sauf pour cause d'utilit6 publique et moyennant
le versement d'une indemnit6. Ladite indemnitd doit etre d'une valeur 6quivalente A celle
qu'avait l'investissement faisant l'objet de l'expropriation immddiatement avant la date A
laquelle l'expropriation, la nationalisation ou des mesures comparables, effectives ou im-
minentes, ont 6t6 rendues publiques. L'indemnit6 est versde sans retard au taux d'intdret
bancaire normal applicable jusqu'au moment du paiement; elle est effectivement rdalisable
ct librement transf6rable. Des dispositions devront avoir 6td prises de fagon appropri6e soit
au moment de l'expropriation, de la nationalisation ou des mesures comparables, soit avant
celles-ci, afin de fixer le montant de l'indemnit6 et les modalitds de son paiement. La 1dgal-
it6 de l'expropriation, de la nationalisation ou des mesures comparables et le montant de
l'indemnitd b6ndficieront des garanties d'une proc6dure r6guli~re.

3. Les ressortissants ou les entreprises des Parties contractantes dont les investisse-
ments subissent un pr6judice sur le territoire de l'autre Partie contractante, du fait d'une
guerre ou d'un conflit arm6, d'une r6volution, d'un 6tat d'urgence nationale ou d'une dmeute
b6n6ficient, de la part de cette autre Partie contractante, d'un traitement non moins favor-
able que celui qu'elle accorde A ses propres investisseurs en mati&e de restitution, indem-
nisation, dommages et autres modes de r~glement. Les versements A ce titre seront
librement transf6rables.

4. Les ressortissants ou les entreprises de chacune des Parties contractantes b6ndfi-
cieront, sur le territoire de I'autre Partie contractante du traitement de la nation la plus fa-
vorisde en ce qui concerne les questions vis6es dans le pr6sent article.

Article 5

Chaque Partie contractante garantit aux investisseurs de l'autre Partie contractante le
libre transfert des paiements effectu6s au titre d'un investissement, notamment

a) du capital et des fonds additionnels n6cessaires au maintien ou A l'augmentation de
linvestissement;

b) des revenus;

c) du remboursement des prts;

d) des montants provenant de la liquidation ou de la vente de tout ou partie de l'inves-
tissement;

e) de l'indemnitd prdvue A l'article 4.
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Article 6

Si l'une des Parties contractantes verse un montant quelconque A i'un de ses ressortis-
sants ou A l'une de ses entreprises en vertu d'une garantie donn6e pour un investissement
sur le territoire de l'autre Partie contractante, cette demi~re, sans prdjudice du droit que con-
fare l'article 10 A la premiere Partie, reconnait la cession de tout droit ou crdance dudit res-
sortissant ou de ladite entreprise A la premiere Partie contractante, que ce soit en application
d'une loi ou en vertu d'une transaction ldgale. La deuxi~me Partie contractante reconnait en
outre que la premiere Partie contractante est subrog~e dans lesdits droits ou cr6ances
(crdances transf6r~es) et qu'elle est habilit6e A les exercer dans la meme mesure que son
pr6d~cesseur en titre. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 de l'article 4 ainsi que de l'ar-
ticle 5 sont applicables mutatis mutandis au transfert des paiements A effectuer A la Partie
contractante b6n~ficiaire de la cession.

Article 7

1. Les transferts vis~s par le paragraphe 2 ou 3 de l'article 4 et par 'article 5 ou 6 sont
effectu~s sans d6lai au taux de change en vigueur A la date du transfert.

2. Ce taux de change correspond aux paritds croisdes obtenues A partir des taux qui se-
raient appliquds, par le Fonds mondtaire international, le jour du paiement aux conversions
des devises en cause en droits de tirage sp~ciaux.

Article 8

1. Si la Igislation de l'une des Parties contractantes ou les obligations ressortant du
droit international existant alors ou 6tablies par la suite entre les Parties contractantes, en
sus du present TraitS, contiennent une disposition g~ndrale ou spdcifique accordant aux in-
vestisseurs de l'autre Partie contractante un traitement plus favorable que celui pr~vu dans
le present Trait6, ladite disposition, dans la mesure o6 elle est plus favorable, l'emportera
sur le pr6sent Trait6.

2. En outre, chaque Partie contractante remplit toute obligation contractuelle qu'elle a
pu contracter en ce qui concerne les investissements effectus sur son territoire par des in-
vestisseurs de l'autre Partie contractante.

Article 9

Le pr6sent Trait6 s'applique 6galement aux investissements effectu6s, avant son entr6e
en vigueur, par les investisseurs d'une Partie contractante sur le territoire de l'autre Partie
contractante, conform~ment A la 1dgislation de cette demi~re.

Article 10

1. Les diffrrends concemant l'interprdtation ou l'application du present Trait6 seront
rdgl6s si possible par les Gouvernements des deux Parties contractantes.
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2. Si un diffrend ne peut 8tre rg1 dans ces conditions, il est soumis A un tribunal ar-
bitral A la demande de l'une ou l'autre des Parties contractantes.

3. Ce tribunal arbitral ad hoc sera constitu6 comme suit: chaque Partie contractante
nomme un membre, les deux membres ainsi nomm~s se mettent d'accord sur un ressortis-
sant d'un btat tiers devant assumer la pr~sidence du tribunal et devant etre nomm6 par les
Gouvemements des deux Parties contractantes. Lesdits membres sont nomm~s dans un
d~lai de deux mois, le president devant l'8tre dans un ddlai de trois mois A compter de la
date A laquelle l'une des Parties contractantes a informs l'autre de son intention de soumettre
le diff~rend A un tribunal arbitral.

4. Si les d6lais prescrits au paragraphe 3 ci-dessus n'ont pas &6 respectds, l'une ou l'au-
tre Partie contractante peut, en i'absence de tout autre arrangement, demander au President
de la Cour internationale de justice de proc~der aux nominations voulues. Si le President
est un ressortissant de June ou de I'autre Partie contractante ou s'il est empech pour une
quelconque autre raison de s'acquitter de cette mission, le Vice-president, sous r~serve qu'il
ne soit pas ressortissant de l'une ou de l'autre Partie contractante, proc~de aux nominations
n6cessaires. Si le Vice-president est un ressortissant d'une Partie contractante ou s'il est lui
aussi emp&h de s'acquitter de cette mission, le membre le plus ancien de la Cour interna-
tionale dejustice, non ressortissant de l'une des Parties contractantes, proc de aux nomina-
tions voulues.

5. Le tribunal arbitral statue A la majorit6 des voix. Ses decisions sont sans appel et ont
force ex6cutoire. Chacune des Parties contractantes prend en charge les frais de son propre
membre et de ses repr~sentants A la procedure d'arbitrage; les frais du president et le reliquat
des frais sont partag6s A 6galit6 entre les Parties contractantes. Le tribunal arbitral a la lati-
tude de prendre d'autres dispositions en mati~re de d~penses. A tous autres 6gards, le tribu-
nal arbitral fixe son propre r~glement int6rieur.

6. Si les deux Parties contractantes sont parties A la Convention du 18 mars 1965 pour
le r~glement des diff6rends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres
ttats, il ne peut, compte tenu des dispositions du paragraphe 1 de l'article 27 de ladite Con-
vention, dtre fait appel au tribunal arbitral susmentionn6 si l'investisseur de l'une des Parties
contractantes et l'autre Partie contractante sont parvenus A un accord comme pr6vu A l'arti-
cle 25 de la Convention. Ces dispositions n'emp~chent toutefois pas qu'il soit fait appel A
un tel tribunal si une decision du tribunal 6tabli en vertu de Particle 27 de la Convention
nest pas respect6e ou dans le cas d'une cessions r6sultant d'une loi ou d'une transaction 16-
gale telle que vis6e A l'article 6 du pr6sent Trait6.

Article 11

1. Les diff6rends concernant les investissements, survenant entre une Partie contracta-
nte et un ressortissant ou une entreprise de l'autre Partie contractante, sont r6gl6s, dans la
mesure du possible, entre les parties en litige.

2. Si le diff6rend ne peut dtre r6gl6 dans un ddlai de six mois A compter de la date A
laquelle il a 6t6 soulev6 par l'une des parties au diff6rend, il est soumis A arbitrage A la
requ&e du ressortissant ou de lentreprise de l'autre Partie contractante. L'une comme lautre
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des Parties contractantes dclarent accepter, par le present Trait6, cette proc6dure d'arbi-
trage. A moins que les parties au litige en aient convenu autrement, les dispositions des
paragraphes 3 A 5 de Particle 10 s'appliquent mutatis mutandis, sous reserve que les parties
au litige proc~dent A la nomination des membres du tribunal arbitral dans les conditions
visdes au paragraphe 3 de Iarticle 10 et que, dans la mesure o6 les d(lais stipulks au para-
graphe 3 de 'article 10, ne sont pas respect~s, l'une ou lautre des parties au diff~rend peut,
en l'absence d'autres arrangements, inviter le President du Tribunal d'arbitrage de la cham-
bre internationale de commerce de Paris A proc6der aux nominations voulues. La sentence
arbitrale est appliqu~e dans des conditions conformes au droit interne.

3. Pendant la procedure d'arbitrage ou l'ex~cution d'une sentence, la Partie contracta-
nte, partie au diff~rend, ne peut objecter que le ressortissant ou lentreprise de lautre Partie
contractante a 6t6 indemnis6 grAce A une police d'assurance couvrant tout un partie du dom-
mage.

4. Dans l'ventualit6 oA les deux Parties contractantes seraient devenues ttats contrac-
tants 6 la Convention du 18 mars 1965 relative au r~glement des diff~rends en mati~re d'in-
vestissements entre ttats et ressortissants d'autres ltats, les difffrends entre les parties au
litige, tels que ressortant du present article, seraient soumis A arbitrage en vertu de la Con-
vention susvis~e, A moins que les parties au litige nen conviennent autrement; chacune des
Parties contractantes d~clare par le present Trait6 accepter cette procedure.

Article 12

Le present Trait6 est valide, qu'il existe ou non des relations diplomatiques ou consu-
laires entre les Parties contractantes.

Article 13

1. Le present Trait6 est sujet A ratification; les instruments de ratification seront
6chang~s ds que possible A Bonn.

2. Le present Trait6 entre en vigueur un mois apr~s la date de 'change des instruments
de ratification. I1 demeure en vigueur pendant une p~riode de dix ans et est ensuite recon-
duit pour une p~riode ind~termin~e, sauf d~nonciation 6crite par lune des Parties contrac-
tantes, douze mois avant son expiration. A l'expiration de la p~riode de dix ans, le present
Trait6 peut etre ddnonc6 A tout moment par l'une ou lautre des Parties contractantes moy-
ennant un pr~avis de douze mois.

3. En ce qui concerne les investissements effectu~s avant la date de d~nonciation du
pr6sent TraitS, les articles 1 A 12 continueront d'etre en vigueur pendant une p~riode sup-
plmentaire de 20 ans A compter de la date de d~nonciation du present Trait6.

Article 14

Avec l'entr~e en vigueur du present Trait6, l'Accord relatif A la promotion et A la pro-
tection r~ciproque des investissements par rapport A la R~publique f~d~rale d'Allemagne
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et la R6publique d'Armnie, conclu le 13 juin 1989 entre la R~publique f6d6rale d'Alle-
magne et l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques devient caduc.

Fait d Eriwan le 21 d6cembre 1995 en deux exemplaires originaux en langues armni-
enne et allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R~publique d'Arm~nie:

[ILLISIBLE]

Pour la R~publique f6d~rale d'Allemagne:

[ILLISIBLE]
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PROTOCOLE

Lors de la signature du Traitd entre la Rrpublique d'Armnie et la R~publique frdrrale
d'Allemagne relatif A la promotion et d la protection rrciproque des investissements du cap-
ital, les plnipotentiaires soussignrs sont en outre convenus des dispositions ci-apr~s,
lesquelles sont consid~res comme faisant partie intrgrante du Traitd:

1. En ce qui concerne l'article premier

a) Les revenus des investissements et, le cas 6chrant, du r6investissement desdits rev-
enus, brnrficient de la mrme protection que l'investissement initial.

b) Sans prejudice des autres modes de drtermination de la nationalit6, sera notamment
considdr6 comme un ressortissant d'une Partie contractante toute personne munie d'un
passeport drlivr6 par l'autorit6 comprtente de ladite Partie contractante.

2. En ce qui concerne Particle 2

a) Les investissements effecturs conformrment A la legislation de lune ou l'autre des
Parties contractantes sur le territoire d'une Partie contractante par des ressortissants ou des
entreprises de rautre Partie contractante brnrficient de la protection intrgrale du Trait6.

b) Le Trait6 s'applique aussi A la zone economique exclusive et au plateau continental
dans la mesure o6i le droit international autorise la Partie contractante concerne A exercer
des droits souverains ou unejuridiction dans lesdites zones.

3. En ce qui concerne l'article 3

a) Sont notamment, quoique non exclusivement, consid~rs comme des "activitrs" au
sens du paragraphe 2 de l'article 3: la gestion, le maintien, l'utilisation et la jouissance d'un
investissement. Sont notamment consid~rs comme un "traitement moins favorable" au
sens de larticle 3: un traitement in6gal dans le cas des restrictions A lachat de mati~res
premieres, de mati~res auxiliaires, d'6nergie ou de combustible ou de moyens de production
ou d'exploitation de quelque nature que ce soit, un traitement inrgal dans le cas de toute
entrave A la commercialisation de produits Ai l'int6rieur comme A l'ext~rieur du pays, ainsi
que toute autre mesure ayant des effets analogues.

Ne sont pas consid~res comme un "traitement moins favorable", au sens de l'article 3,
les mesures prises pour sauvegarder la srcurit6 et l'ordre public, la sant6 publique ou les
bonne moeurs.

b) Les dispositions de l'article 3 n'obligent pas une Partie contractante A accorder aux
personnes physiques ou aux soci(trs rrsidant sur le territoire de l'autre Partie contractante
les avantages, exonrrations et abattements fiscaux qui ne sont accordrs par sa 16gislation
fiscale qu'aux personnes physiques et entreprises rrsidant sur son territoire.

c) Les Parties contractantes examinent avec bienveillance, et conformrment A leur 16g-
islation interne, les demandes de permis d'entrre et de srjour sur leur territoire, dmanant de
personnes de 'autre Partie contractante, et formuldes en rapport avec un investissement; le
mrme principe vaut pour les personnes employres par une Partie contractante et qui, en
rapport avec un investissement, souhaitent entrer sur le territoire de l'autre Partie contrac-
tante et y s(journer pour y exercer une activit6 salarire. Les demandes de permis de travail
sont 6galement examinres avec bienveillance.
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4. En ce qui concerne l'article 4

I1 y a dgalement motif A r6clamer une indemnisation quand une intervention de lItat
dans une socit6, dans laquelle un investissement a W effectu6, en compromet s6rieuse-
ment la viabilit6 6conomique.

5. En ce qui concerne rarticle 7

Un transfert de fonds est consid6rd comme ayant 6td fait "sans d6lai", au sens du para-
graphe 1 de larticle 7, s'il est effectu6 dans les d6lais normaux n6cessaires A I'accomplisse-
ment des formalit6s de transfert. La p6riode consid6r6e court A compter du jour o6 la
demande pertinente a 6 soumise et ne peut en aucun cas d6passer deux mois.

6. Lorsque des marchandises ou des personnes doivent re transportes en raison d'un
investissement, aucune des Parties contractantes n'adopte de mesures interdisant ou entra-
vant la participation des entreprises de transport de I'autre Partie contractante et d61ivre les
autorisations n6cessaires au transport en question, notamment le transport

a) des marchandises directement destin6es A un investissement, au sens du Trait6, ou
acquises sur le territoire de l'une ou l'autre des Parties contractantes ou de tout Etat tiers par
une entreprise ou pour le compte d'une entreprise dans laquelle les actifs, au sens du Traitd,
sont investis;

b) de personnes effectuant des d6placements en rapport avec un investissement.

Fait A Eriwan le 21 d6cembre 1995 en deux exemplaires originaux en langues arm6ni-
enne et allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique d'Arm6nie:

[ILLISIBLE]

Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

[ILLISIBLE]
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

FRAMEWORK CONVENTION ON CIVIL DEFENCE ASSISTANCE

PREAMBLE

The States Parties
Deeply concerned over the increase both in the number and the seriousness of disasters

of all kinds throughout the world, whether from natural causes or man-made,
Recognising that it is, in the first instance, up to States to take the necessary measures

in the face of potential disasters or other emergency situations which may arise,

Considering that national Civil Protection, Civil Defence, Civil Safety or Emergency
Management structures, have a major part to play in the face of disasters, as much with re-
gard to prevention and preparation as with regard to intervention, and that they are increas-
ingly called upon to function as co-ordinating bodies for all entities brought in to respond
to emergency situations, and that they are the appropriate body to guide the many and di-
verse operations for safeguarding life, property and the environment before, during and af-
ter disasters,

Considering that the risk of disasters and the consequences thereof are not containable
by national frontiers,

Considering, however, that differences between States regarding the concept of Civil
Defence may impede international co-operation in this field,

Considering the need for the development of international co-operation in the field of
Civil Defence in terms of prevention, forecasting, preparedness, intervention and postcrisis
management, both in the interests of disaster victims and in order to safeguard property and
the environment,

Have agreed as follows:

Article 1: DEFINITIONS

a) "States Parties" refers to all States having ratified, accepted, approved or acceded to
the present Convention.

b) "Civil Defence Service" means a structure or any other state entity established with
the aim of preventing disasters and mitigating the effects of such disasters on persons, on
property and the environment.

c) "Disaster" is an exceptional situation in which life, property or the environment may
be at risk.

d) "Assistance" means any action undertaken by the Civil Defence Service of a State
for the benefit of another State, with the objective of preventing, or mitigating the conse-
quences of disasters. This includes all duties assigned to the Civil Defence Service of the
Parties and accepted by the Beneficiary Parties, potentially with the assistance of any other
partner.
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e) "Beneficiary State" is a State Party whose territory is threatened or affected by a di-
saster and which requests or accepts external assistance.

f) "Supporting State" is a State Party providing assistance to a Beneficiary State at its
request or with its acceptance.

g) "Civil Defence Unit" means relief personnel, equipment and goods belonging to the
Civil Defence Service of the Supporting State. It is identifiable by the national or interna-
tional emblem (blue equilateral triangle on an orange background) of Civil Defence.

Article 2: OBJECTIVES

Within the context of the present Convention the States Parties commit themselves to:
a) promoting co-operation between Civil Defence Services, as defined under Article 4,

particularly with regard to training of personnel and exchange of information and expertise;

b) reducing obstacles to assistance and particularly delays in intervention.

Article 3: PRINCIPLES

The States Parties undertake to respect the following principles in terms of providing
assistance when a State is threatened or affected by a disaster:

a) Only assistance requested by the Beneficiary State or proposed by the Supporting
State and accepted by the Beneficiary State may take place.

b) All offers of assistance shall respect the sovereignty, independence and territorial
integrity of the Beneficiary State as well as the principle of non-intervention in the internal
affairs of this State and should be carried out with due respect for its ways and customs.

Such assistance should not be viewed as interference in the internal affairs of the Ben-
eficiary State.

c) Assistance shall be provided without discrimination, particularly with regard to
race, colour, sex, language, religion, political or any other opinion, to national or social or-
igin, to wealth, birth, or any other criterion.

d) Assistance shall be undertaken in a spirit of humanity, solidarity and impartiality.

e) Offers of, or requests for, assistance shall be examined and responded to by recipient
States within the shortest possible time.

Article 4: FIELD OF APPLICA TION

States Parties undertake to explore all possibilities for co-operation in the areas of pre-
vention, forecasting, preparation, intervention and post-crisis management.

a) General conditions

In case of disaster or threat of disaster:

1) The Beneficiary State shall provide all necessary information available relating to
the situation, so as to ensure smooth implementation of the assistance, and shall provide
timely notice of actions required.
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2) The Supporting State shall send only those Civil Defence Units requested or accept-
ed by the Beneficiary State.

3) The Beneficiary State shall simplify and reduce to a minimum the administrative
and customs' formalities relating to the entry and stay of the Civil Defence Units which
shall benefit from a temporary entry scheme.

4) The Beneficiary State and the Supporting State shall define together the tasks en-
trusted to the Civil Defence Units of the Supporting State.

The Beneficiary State shall direct and assume responsibility for operations after prior
consultation with the Head of the Civil Defence Unit of the Supporting State.

5) The Beneficiary State shall, within the framework of national law, grant all privi-
leges, immunities, and facilities necessary for carrying out the assistance and shall provide
protection for personnel and for property belonging to the Civil Defence Unit of the Sup-
porting State.

6) The mission of the Civil Defence Unit of the Supporting State shall come to an end
when the crisis for which it was sent is deemed to have ended, or when the Beneficiary State
so requests, or the Supporting State so decides.

7) States Parties undertake to facilitate the transit by air, land, sea or river of Civil De-
fence Units.

b) Special conditions

It is incumbent upon the States Parties to this convention to outline, where necessary
in detail, by means of agreements, technical modalities and other implementation proce-
dures with a view to facilitating such international co-operation.

Article 5: RELATION WITH OTHER OBLIGATIONS

This Framework Convention does not affect other obligations held by the States Par-
ties under International Law.

Article 6: RESER VA TIONS

Reservations may be expressed at any time concerning any provision of the present
Convention, provided that they do not affect the object and purpose of the treaty.

Article 7: SIGNATURE, RATIFICATION, ACCEPTANCE, APPROVAL AND ACCES-
SION BY STATES

a) The present Convention is open for signature by all States at the Headquarters of the
International Civil Defence Organization in Geneva, from the 22r'd of May 2000 and will
remain open for a period of twelve months.

b) This Convention shall be ratified, accepted or approved. The instruments of ratifi-
cation shall be deposited with the Secretary General of the International Civil Defence Or-
ganization.
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c) This Convention shall be open for accession by all States from the date when it is
opened for signature. Accession is by deposit, with the Secretary General of the Interna-
tional Civil Defence Organization, of an instrument of accession.

Article 8: ENTRY INTO FORCE

a) The Convention shall enter into force sixty days after the deposit of the second in-
strument of ratification, acceptance, approval or accession.

b) For each State that ratifies, accepts or approves this Convention or accedes thereto
after the deposit of a second instrument of ratification, acceptance, approval or accession,
the convention shall enter into force sixty days after deposit of the relevant instrument.

c) This Convention shall be registered with the Secretariat of the United Nations Or-
ganisation.

Article 9: FOLLOW-UP OF THE CONVENTION

The States Parties agree to meet every two years to review the evolution of internation-
al co-operation in the field of Civil Defence.

Article 10: AMENDMENTS

Every State Party has the right to propose amendments to the present Convention dur-
ing the biennial Conferences referred to in Article 9. The amendments shall be considered
as adopted unless a State opposes it.

Article 11: DENUNCIATION

a) Each State Party may denounce the present Convention by notification to the Sec-
retary General of the International Civil Defence Organization.

b) Denunciation shall take effect one hundred and twenty days after the date of receipt
of the notification by the Secretary General of the International Civil Defence Organization

Article 12: DEPOSITORY

The Secretary General of the International Civil Defence Organization shall notify all
States and the Secretariat of the United Nations of:

1) the deposit of all instruments of ratification, acceptance, approval or accession.

2) all dates of entry into force of the present Convention in accordance with article 8.

3) all reservations which might be expressed in accordance with Article 6.

4) all notifications received in application of the provisions of article 11 and the date
on which the denunciation shall take effect.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorised to this effect, have signed
the present Convention

DONE AT GENEVA on the twenty-second day of May, in the year two thousand, in
a single copy in Arabic, Chinese, English, French, Russian and Spanish, each text being
equally valid, the original of which shall be deposited in the archives of the Secretariat of
the International Civil Defence Organization which shall transmit certified copies to all sig-
natory States and acceding States.
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Framework Convention on Civil Defence assistance
22 May 2000

State Signature Ratification Ur RID Entry into force
Acceptance La)

Accession Ua
Algeria 01 February 2001
Armenia 30 October 2000
Benin 03 November 2000
Cameroon 02 November 2000
China 30 October 2000
C~te d'lvoire 24 April 2001
Congo 30 October 2000
(Dem. Rep.)
Egypt 30 October 2000
Haiti 02 November 2000
Jordan 30 October 2000 22 June 2001 (ac) 23 September 2001
Libyan Arab 02 November 2000 26 October 2001 Lr) 26 December 2001
Jamahiriya
Mauritania 30 October 2000
Monaco 30 October 2000
Morocco 30 October 2000
Niger 30 October 2000
Oman 31 July 2001
Philippines 30 October 2000
Senegal 30 November 2000
Tunisia 19 October 2000 24 July 2001 Ur 23 September 2001
Ukraine 30 October 2000 30 October 2001 ®r 30 December 2001
United Arab 30 October 2000
Emirates

R I D Reservation / Declaration
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(AIS ]

CONVENTION CADRE D'ASSISTANCE EN MATIERE DE PROTECTION
CIVILE

PREAMBULE

Les Etats Parties

Profonddment prdoccupds par l'augmentation du nombre et de la gravit6 des catastro-
phes de toute nature dans le monde qu'elles soient d'origine naturelle ou dues A 'homme,

Reconnaissant qu'il appartient en premier lieu aux Etats de prendre les mesures n6ces-
saires face aux catastrophes et autres situations d'urgence, survenues ou potentielles,

Consid6rant que les structures nationales de protection civile, d6fense civile, sdcurit6
civile ou de gestion des situations d'urgence ont un r6le capital A jouer face aux catastro-
phes, tant en mati~re de pr6vention et de pr6paration, qu'en cas d'intervention, et qu'elles
ont 5 remplir de plus en plus souvent la fonction d'organismes coordinateurs de toutes les
entit6s amen6es A agir dans la gestion des situations d'urgence ; et qu'elles constituent l'or-
gane de conduite appropri6 aux multiples et diverses operations de sauvegarde de la vie,
des biens et de l'environnement, avant, pendant et apr~s les catastrophes,

Considdrant que les risques et les consdquences des catastrophes ne sont pas limit6s
aux fronti~res nationales,

Consid6rant cependant que les diff6rences de conception en matire de protection
civile d'un Etat A rautre peuvent constituer un frein A la coopdration internationale en ce do-
maine,

Consid6rant la ndcessitd de voir se d6velopper la cooperation internationale en matire
de protection civile, A la fois dans les domaines de la pr6vention, de la prdvision, de la pr6-
paration, de l'intervention et de la gestion post-crise, dans l'intdr6t des victimes de catastro-
phes et pour la sauvegarde des biens et de l'environnement,

Ont convenu ce qui suit :

Article 1. Definitions

a) << Etats Parties >> se r6f~rent A tous les Etats ayant ratifi6, accept6, approuv6 ou adh6r6
A la pr6sente Convention.

b) << Service de protection civile >> signifie une structure ou toute autre entit6 dtatique,
constitute en vue de pr6venir les catastrophes et d'en att~nuer des consequences sur les per-
sonnes, les biens et l'environnement.

c) << Catastrophe > est une situation exceptionnelle qui peut nuire A la vie, aux biens ou
A l'environnement.

d) o Assistance >> d6signe toute action entreprise par le service de protection civile d'un
Etat au b~ndfice d'un autre Etat visant A pr6venir les catastrophes ou A en att6nuer les con-
sequences. Elle recouvre toutes les missions imparties au service de protection civile des
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Etats Parties et qui sont accept~es par les Etats Bndficiaires, 6ventuellement avec le con-
cours de tout autre partenaire.

e) o Etat Bn~ficiaire >> est un Etat Partie, dont le territoire est menac6 au affect6 par
une catastrophe, et qui demande une aide ext~ieure ou qui y consent.

f) < Etat Solidaire >> est un Etat Partie fournissant une assistance d un Etat B3n~ficiaire,
sa demande ou avec son consentement.

g) < Unit6 de protection civile >> recouvre les personnes, le materiel et les biens de sec-
ours appartenant au service de protection civile de l'Etat Solidaire et identifies par lem-
blme national ou international (triangle 6quilat~ral bleu sur fond orange) de la protection
civile.

Article 2. Objectifs

Les Etats Parties s'engagent, dans le cadre de la pr~sente Convention

a) i favoriser la cooperation, telle que d~finie A Particle 4, entre services de protection
civile, en particulier, en mati&re de formation de personnel, d'6changes d'informations et
d'expertise ;

b) d r~duire les obstacles A 'assistance et notamment les d~lais d'intervention.

Article 3. Principes

Les Etats Parties s'engagent i respecter les principes suivants dans les actions d'assis-
tance lorsqu'un Etat est menac6 ou touch6 par une catastrophe :

a) Seule l'assistance requise par l'Etat Bn~ficiaire ou celle propos~e par l'Etat Solid-
aire et accept~e par l'Etat Bn6ficiaire pourra avoir lieu.

b) Toute offre d'assistance devra respecter la souverainet6, l'ind~pendance et l'int~grit6
territoriale de l'Etat Bn~ficiaire, ainsi que le principe de non-intervention dans les affaires
internes de cet Etat et devra s'effectuer dans le respect de ses us et coutumes,

Elle ne devrait pas &re consid6r~e comme une ingdrence dans les affaires intdrieures
de l'Etat Bndficiaire.

c) L'assistance devra etre foumie sans aucune distinction notamment de race, de
couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou autre, d'origine nationale ou
sociale, de fortune, de naissance, ou de toute autre situation,

d) L'assistance sera entreprise dans un esprit d'humanit6, de solidarit6 et d'impartialit6.
e) Les offres ou demandes d'assistance feront l'objet d'un examen et d'une rdponse dans

les meilleurs ddlais par les Etats destinataires.

Article 4. Champ D'application

Les Etats Parties s'engagent A examiner toutes possibilitds de cooperation en mati~re
de prevention, de prevision, de preparation, d'intervention et de gestion post-crise.

a) Conditions g~ndrales
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En cas de catastrophe ou de menace de catastrophe

1) L'Etat Bdndficiaire fournira toutes les informations n6cessaires et disponibles rela-
tives A la situation considdr~e afin d'assurer le bon ddroulement de l'assistance, et A notifier
dans les meilleurs ddlais les actions A entreprendre.

2) L'Etat Solidaire devra envoyer uniquement les unites de protection civile sollicit~es
ou accept~es par l'Etat Bdn~ficiaire.

3) L'Etat Bdndficiaire devra simplifier et rrduire au minimum les formalitds adminis-
tratives et douani~res relatives A l'entrde et au sdjour des unites de protection civile qui
bdnrficieront d'un regime d'admission temporaire.

4) L'Etat Bnficiaire et l'Etat Solidaire d~finiront ensemble les missions imparties aux
unites de protection civile de l'Etat Solidaire.

L'Etat Bdnrficiaire dirigera et assumera la responsabilitd des opdrations apr~s consul-
tation du responsable de la Protection Civile de 'Etat Solidaire.

5) L'Etat B6nficiaire accordera, dans le cadre de ses lois nationales, tous les privileg-
es, immunit~s, et facilitds, nrcessaires A I'accomplissement de l'assistance et assurera la pro-
tection des personnes et des biens de l'unit6 de protection civile de l'Etat Solidaire.

6) La mission de l'unitd de protection civile de l'Etat Solidaire prendra fin au terme de
la situation pour laquelle elle a 6t6 envoy~e ou, A tout moment, A la demande de l'Etat Bdnd-
ficiaire ou sur decision de l'Etat Solidaire.

7) Les Etats Parties s'engagent A faciliter le transit des unites de protection civile par
voie adrienne, terrestre, maritime ou fluviale.

b) Conditions particuli~res

Les Etats Parties A la pr~sente Convention prdciseront en tant que de besoin, par voie
d'accords, les modalitrs techniques et autres procddures d'exdcution visant A faciliter la
mise en oeuvre de cette cooperation internationale.

Article 5. Relations Avec les Autres Obligations

Cette Convention-cadre ne porte pas atteinte aux autres obligations assumdes par les
Etats Parties, au titre du droit intemational.

Article 6. Rserves

Des rdserves peuvent 8tre formuldes A tout moment A l'Hgard d'une disposition de la
prrsente Convention, A condition qu'elles ne portent pas atteintes au but ou A l'objet du
trait6.

Article 7. Signature, Ratification, Acceptation, Approbation et Adhdsion des Etats

a) La prdsente Convention est ouverte A la signature de tous les Etats au Siege de l'Or-
ganisation Internationale de Protection Civile A Gen~ve, A partir du 22 mai 2000 et restera
ouverte durant une pdfiode de douze mois.
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b) La pr~sente Convention sera ratifide, accept~e ou approuv~e. Les instruments de rat-
ification, d'acceptation, ou d'approbation seront d~pos6s aupr~s du Secr6taire g6n~ral de
I'Organisation Internationale de Protection Civile.

c) La pr6sente Convention est ouverte A l'adh~sion de tous les Etats A partir de la date
A laquelle elle est ouverte d la signature. L'adhdsion s'effectuera par le ddp6t, pros le Se-
cr~taire g~ndral de l'Organisation Internationale de Protection Civile, d'un instrument
d'adh~sion.

Article 8. Entrke en Vigueur

a) La Convention entrera en vigueur soixante jours apr~s le d6p6t du deuxi~me instru-
ment de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion.

b) Pour chaque Etat qui ratifie, accepte ou approuve la pr~sente Convention ou qui y
adhere apr~s le d~p6t du deuxi~me instrument dc ratification, d'acceptation,d'approbation
et d'adh~sion d'un Etat, la pr6sente Convention entrera en vigueur soixante jours suivant le
d6p6t de l'instrument correspondant.

c) Cette Convention sera enregistr~e au Secretariat de l'Organisation des Nations Un-
ies.

Article 9. Suivi de la Convention

Les Etats Parties conviennent de se r~unir tous les deux ans pour examiner 1'6volution
de la cooperation intemationale en mati~re de protection civile.

Article 10. Amendements

Tout Etat Partie a le droit de proposer des amendements A la pr~sente Convention
l'occasion des Conferences bisannuelles vis~es A l'article 9. Les amendements seront
r6putds adopt~s A moins qu'un Etat ne s'y oppose.

Article 11. D~nonciation

a) Tout Etat Partie pourra d~noncer (a pr~sente Convention en adressant une notifica-
tion au Secr6taire g6n6ral de l'Organisation Internationale de Protection Civile.

b) La d~nonciation prendra effet cent vingt jours apr~s la date de la r6ception de la no-
tification par le Secr6taire g6n~ral de I'Organisation Internationale de Protection Civile.

Article 12. Dtpositaire

Le Secr~taire g~n~ral de l'Organisation Intemationale de Protection Civile notifiera A
tous les Etats ainsi qu'au Secretariat des Nations Unies :

1) Le d6p6t de tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh&
sion.
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2) Toute date d'entrde en vigueur de la pr~sente Convention, conformment i son arti-
cle 8.

3) Toutes rdserves qui pourraient tre formules conform~ment A Particle 6.

4) Toute notification regue en application des dispositions de 'article 11 et la date A
laquelle la d~nonciation prendra effet.

EN FOI DE QUOI, les soussign~s, dfiment autoris~s A cet effet, ont sign6 la pr~sente
Convention.

FAIT A GENEVE le vingt-deux Mai deux mille, en un seul original 6tabli en langue
anglaise, arabe, chinoise, espagnole, frangaise et russe, chaque texte dtant dgalement au-
thentique, dont l'original sera d6posd aux archives du Secr6tariat de l'Organisation Interna-
tionale de Protection Civile qui transmettra des copies certifi6es conformes A tous les Etats
signataires et adhdrents.
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Convention cadre d'assistance en mati~re de protection civile
22 mai 2000

Etat Signature Ratification (r) RID Entree en vigueur
Acceptation (ac)

Adhision () ....
Alg~rie 01 fver 2001
Arm~nie 30 octobre 2000
BWnin 03 novembre 2000
Cameroun 02 novembre 2000
Chine 30 octobre 2000
Cte d'voire 24 avril 2001
Rep. D~m. du 30 octobre 2000
Congo
Egypte 30 octobre 2000
Emirats 30 octobre 2000
Arabes Unis
Hai'ti 02 novembre 2000
Jordanie 30 octobre 2000 22 juin 2001 ac) 23 septembre 2001
Jamahiriya 02 novembre 2000 26 octobre 2001 (!) 26 d~cembre 2001
arabe libyenne
Maroc 30 octobre 2000
Mauritanie 30 octobre 2000
Monaco 30 octobre 2000
Niger 30 octobre 2000
Oman 31 juillet 2001
Philippines 30 octobre 2000
S~n~gal 30 novembre 2000
Tunisie 19 octobre 2000 24 juillet 2001 (r) 23 septembre 2001
Ukraine 30 octobre 2000 30 octobre 2001 (r) 30 d~cembre 2001

R I D RNserve / Dclaraticn
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[ RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE ]

PAMOTHAA KOHBEHIM-Al
110 OKA3AHK UOMO4

B OBJACTPI IPAAHCKOH
OBOPOHI
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PAMOMHAM KOHBEHIi$I HO
OKA3AHIIIO

HOMOIIAH B OJIACTH
rPA)KAHCKOIH OBOPOHMI

WKeieBa, 22 Man 2000 roga
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flpeaMSyna

rocyapc~a-rzacwmamn

CepL-eszo o6enoxoeuBthe ysemceHMeM x T xecwo iax
cTmmoham SexcTaimR, Tar x TexHorGmmx KaTacTpo4 Bo BCUm
mxpeI

lpanaBaE, v o rpe/npxmaam Heodxo/pnmae mepm a cjry'zae
degcTa x Apyxmx mpesm'zafax cxwyauig, yme mxeiux Mecwo
unK noTemmmanb mu , HaAjewsw 33 nepsym ovepex rocy;apcTaaM,

Yvmwxuas, vwo Hazpvo0aJix-e C'py1ypL r-pazgaHcxoi sai~twm,
rpazgancxog odopom, paxuaHc-toA 6esonacaoc-K x ynpasnemm
mpeam-afmum cyatawm monxmm xrpawb rnaBit poj! B
nepxoA demcTaoc, xaK B ripoiecce npegoTeppauua*E x
i0JrOTOBKx, wax K Ha wCTaxK nHnocpe~cTBemoro
pear osawaiu, VTO Omt BC Iaa zKasam BmmojuI0 m 4y-RWum
KoopgmmupyeO opram a xna scex cxz, rzpxmxexaeanc x
ynpannemm mpeamB aImam citwmm C, m VTO oHM
npegcTasnsmT co(oA cooeTcwsyrmz imcTpye m BMnomeml m
pasHoodpasmmm onepapco no saerate sm , Kmm-ecwBa x
opysBmK cpexpa Ao, B nepxoA m nocne 6eAcTss,

YVTIWB.a, MTO onaoCEI O nOC eOAC'WBN CWBIe A He
orpaH~tamwci iiaItKomaAusam xpaamamam,

Yvmwmaz Taiae, vwo pasmmma Komemu s rpaxgaHcicofi odopoHm
iB mam~om owenbuo asswom rocygapowse zKoVyP upami pojIL
TopMosa B mm"Hapo/mom cowpymiiu4ecse iB SToA o(nacwm,

17pmmca no emmsaime ueodxoxpmoc,% paawria mewWyapo~noro
cowpyAmmecwsa B odnac x rpazgaxo o6opomm B c4epax
rnpeoTnpamuR, npor iOSpoBaa U, nIOJIOTOBSIM, peaXKpBaiE
Ht nocTxpmsxcmoro ynrpaBneuRK cxtyaqviex B salTepecax
nocTpaAailmmx w Ansi sanmT mralmecwsa x ocpyzawwgei cpe;A,

Aoroop .mcy o zmecAGeAYMx:
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CwaThE 1: Onpegenenxa

(a) "rocygapcTua-ymacTsmxam" OTKOCZCa xo acem
rocy;apc~uaM, iKo-opme paT;4umxpoa~m, rxpmtm, yTaeppim
HacTosuzr Koamempm xum npxcoepAuvmc3 x mex.

(C) "CnYX6a r~aHcxox o6opoIMn" osmalaew cTpyr,%Wy m=
jm0ym pyrym rocy~apcTsemww_ opram-saxam, cos;aamae a
Lxezix npeAoTapazkmiHm 6egcTam x cman-aeaaz Mx nocne~cwsmfi
Ann Haceneam, mvyqecTBa x oxpyxamaE2 cpegu.

(a) "Seximec e " o6oSHaaew 'pesBmafiayi culyaxo0, KOTOpam
MOzeT HaHecTa yuxep( Smmmi, mmrjxecyi3y Km opyamee cpe~e.

(r) "nlomomT" osaaqaeT moize g ec mam, npe~npxiaoaenue
cmyz5o i rpaxancaoi oSopomm owioro rocygapcwaa a saTepecax
mpyroro rocy~apcTna, nanpasaname Ra npeno~apaeme aimK
cbm aeime nocnegcTmi 5ecTamf. lomxaxe oxasasmn nomomp

ia x0aeT a ce~s ace mxccm4, goanomeHnhe na c ,yz6w
rpazaHcxoA o6opomt rocyapcT-yvacTmOB3 x o;o6pemnue
npamaazi cTopoXo, c asOSMOQ=am co ercTaxem MJ0oro
Apy-omo yqacTHxa.

(A) "flpmuommape rocygapcTao0" - rocyxapcTso-yacwm, 14.5

weppxwopma Haxoxmcm noA yzrposoii am nocrpaAana OT
6ecTan, K Koopoe sanpammaeT au noiylTaeT aeum

(e) "ilomormae z-ocyAapcs'o" - rocyAapcTao-yacTmm,
KOTOPOe npexocTaJi~eT nomowP npa rocyAapcTay no
ero xxpocme ai nlx ero cornacxa 9Ty noMomzb npmaRx.-.

(a) "no .asAemeaxe rpazracxoii oopoHm" o6osaaaeT
nepcoHan, oopyo]aHae K aCuOMoaTezmhue aaTepmanu,
apiaAjne-aune cnz (e rpawaHcKoM o0opomr nooramwro
rocyAapcTua m wamm e oTm=im11'OhZ e mauaoHamnie sim
mexyaapo~Aue 9KdJaeja (roY60ii paMHOCTOpOKMMA TpeyrOfubIIm
ma opaiesKo tome)rpaxaHcx~oA oopoiu.
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CTawmbR 2: Uejm

B pammax gaimoi Kos emwa rocyxapcTaa-yqacTaUM oszsymcz:

(a) CnocodcToBam, ,B ,-mcne onpeje.emned cTawbm 4,
COpYwKeCT a* Aezy cixyw(awm rpawaancKoA odopoHm, 3
,aacTmoc-x, ,a o6xacwm npo4peccwo*aM.Hofi noXWoWoboM
nepcomana, odMena mi±opmaxp~ei i sxKcnep swm;

(d) CwemCTcsz K yweib=eio ripenTcTwifi, ,o sommaompx npx
oxasaBom noMonx, 3 vacHocTx, K ycxopelw CPOKOOB
pearxposauz.

CTaTb 3: lpxm.m=

rocyxapcTsa-yvacTKm K o6snyMcz
nplanomw a xoge AefcTBH9 no
rocygapcTay Yr"pozaeT 6e~cTmixe
nocTpaga.o:

co6nxjaTh cnxe1AIDM;e
oKa Mai noMOW4, ecmi
MN ,,ora omo ywe

(a) MoeT npe;gocTaajnmbcn Tonwco Ta nomozp6, KOTOpasw 65na
sarrpomeHa rpMUanigo4 rocyIapcToBM Kim Koopaa 6 a
npe;nozexa noKora~mo rocyapcwBom x oAodpeaa npimoaamumm
rocy;apcTaom.

(6) Bce npe;-omeia no oxasamm noKoWI AOJUMZ yiaza
cysepemxTeT, 3Samtgcmocb x weppwmopxanHyD teocTmocw--

rrpameuaatero rocysapcTsa, a wame nPxHaM HememaTemcCTsa
so ,3Hypenuue Ae.na s9oTo rocyjapcTsa, He napykma ripm swom
ero TpaAwfi r odsaeB.

IpeAAo=e8He no oKasa*Dm
paccmawpba cn Ka, a~emaTenicTso
npwmdnaero r'ocy;napcaTaa.

nowouxr n8 Momnzno
so snyTpenboe ;tena

(a) IlozoHIo zoamna npe~ocTaiBnw1,csz des xa=XX-jmdo
o-pawmemda(, a ,aacTyoc,, pacm, u sea moux, nona, nsmna,
pemxMM, znompmecoax i, mApyxax y ewremum, natmoHamonoo
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It= coua.b"oro rpoxcxox.emozr, JImarococTomum. , Mecwa
poargemxx i im pyrx O6cTozTesmzc,T.

(r) nomo0= ,oJmaa npe8OcwasJmbcsa B y xe z'yuaRmocTx,
cojmxapHoTm x t5ecnpxcTpacmHocTx.

(A) PaccxoTpenxe rpxjinoxemi nowoup N npoah6 otS se
oxasausm x npsTme peemHd no Hae ojnm ocymecTsmxnbcz
B xpaTqafme cpoxo rocy~apcTsabm, nowopam ols axpeco, amI.

CTaTbn 4: C~epa np3Oe(mhU

rocy~apcTea-yvacTwHm osla0y'c. paccMowpe~m ace
BOSMOMHOCTH Aim coTpyxpU'ecTsa s odnacTm rpa aacxoii
osopolm B c*.epaX npeo-pae R, rpOrsxpOBaDma,

n0xrOTOBxuo, HerocpeJcTceHuoro peampoBam x
nOcTxpxsKc xozo ynpasneiumf cwryaxpeM.

(a) Odxe ycizom"

B cnymae dexcTK x= yrposht 6eucTaua:

1) axxtee rocyqapc.so odsasyewcu csoeapeMeiuo
npeocaBT. Bc aQO XOpxoxp K OC xiclynuyo emy mopuaum,
xacaxojmcx maumok cx'ryatvx, B I5e3x Hazeonee
34fexmxoro rxpoaeemwa onepaupmk no oxasamim nomomM, a
Tacme KsBecTnTi. a K-pawvaimce cpoxoa o AeficTsxux, xoTopste
Reo6xoxpwO rpe/npma zIn.

2) IloMoramatee rocyapcTBO AOJ-O maaRpaawx To Ko Te
noxpasxtenemm rpanaHcxoi oSopoai , rowopie sanpawmamsch
Him no Koopbu4 OwnO AOCTwxHyTO corizamenxe c npKm5aBok
roCyxapcTBom.

3) npxmagamaee rocyxapcTBo go= o yrnpoc~mT. x csecTm Ao
manowma axp cmmpaw3Hue x TaMomeHmse 4opmamuRocTM,
caasaiume c nepeceeHeM zpamuu x npeS--mamtem na vyzoii
TeppxTopm4 noxpasAenex mrpap*Aacxo oiopoHm, x Kowopum
6y¥eT npmaeiem pe ad 3pemesuoro qocTwyna.
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4) flpsxauMAMnee rocyxapcwno x nomorammee rOCyqapcwno
o~mm corzacoBa%-b saAalt, xoTopse npeACToxT imommTb

no~pase.neumm rpawAancxoA o6opo-m nomorammero
rocyapc ,a.
flpxmon-mwpe rocygapcwBo ynpauxsew m ReceT
oseTc%%emocm sa onepaipm, cornacosa six
npeAaapTemiao C pyKoo/meneM no;pas~enemm rpaxgaHcKoA
o6opomm nooranmero rocygapcwsa.

5) flpmiHaaxwee rocy~apcTao o5ssyeca odecne , B pamxax
maxwomanhoz'o saoHo;aweTuc'Daa, ace rxpxsmnermx.
3mmuymirzewe x cpeAcTsa, meodxoxpncue ;na oxasamn nonow ,
a Taime sauxTy nepcoHaa x mwaJecTaa nojIasgeIeHmR
rpaxjaacxoit o6opoHm nooramuero rocyAapcisa.

6) Mkccmim nojipas~emenms rpazaHcxoi odopou nomornaero
rocygapcTsa saaepmcu amecTe c npexpanAimem xpmscxoi
csauma xm a m6oi womea no Tpe6osamm npxmoac ero
rocygapcTsa xm a COOT eTcswK C peaeaxem nomorap o
rocyAapcTua.

7) rocy~apcwBa-yacwmaai o6stsywmcs onSerqaw-T aoSAYmim,
Hasemra, mopcxoi m peqHok wpaaaaT nozaseeum
rpawancxoii o6opo m.

(C) Ocodwe ycizomis

rocy;apc'sa-yracTmaa Hacozwfi Koaaemvm oszsysrcm
npa Heodxommocx cornacoaaTr. nocpeCTSOa ocodsx
cormamemac Texom4ecoe acnexcu m APYvxe UpoT.eAypH
mamoeimm onepaipxk, Tem camm cnoco(cwsyR npeTopemm a
ZmHsi oroaopemmoo unme MezJyxapoW(oro cowpyARumrecna.

CwabR 5: OwHo-enae x Jpymm odsaTenihcwsam

AaHaasx Pamommuasx KoimeHEm ne sawparxmaeT Apyrxe
odasaTeabcTaa, BamooeiuHne ma rocyAapcTna-ymacTam~co
MezJ~ymapOAZM npasoM.
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CTam 6: oronOpxsi

OroBopn x TOMy xn msaomy nonioxm RacToapi
Konesom mor-T Grh s ciopymnxpoBam 3B zwoe apeam npx
ycnomms, vTo OJU He saTpaX'fmawfr 401x Ke eKlWT cornamezm.

CTamR 7: noArzcaHe, paTK~3xaauytm, npnwrne, y-sepzK~efxe
x coeromenae rocy~aPCTB

a) Bce rocyxapc'ra moemT noanozmocm noXrcan gauym
KonBeLwm a ETad- nsapTnpe Mbexrjyaponwo* Oprawsapms
rpaAacxoii 05opomm a Kenene na'~asa c 22 man 2000 roga w
s Tevese seHaaa KecSIzeB.

6) flawHaa Konemznm noAn-emc paKnliaL , npnrm
sum yw'epsemm. PaTK~naronuse rpanom x Xoxymemn o
npsos ma x= ynepAesma jowxw duTn c uaa Ha xpaene
reepawonmy cexpenapm I4efuwapognoi OprassaLa
rpawaacxoi&0opon.

a) faHman Konseutw oncpu-a Ann npwcoexasebms Bcem
rocyAapcw a a c KOmesTa ed OTXpYKS a An no~rxcamm.

flpscoewe~ne rocygapcaa ocymecnJraeTca nocpejcraos
Aenonrposaus reHepamHozq, cexpenpm Mesorapoofi
Opramssamm rpazgaHcxoi 0oponm AoKYMeHTa o npcoemRmuO .

CTam- 8: BcTynaexne a away

a) KOneRLs acTynaeT a cuy uepes -ecTiLecST 4He
nocaJe Aenonpoasamss pooro AyOm o eEa o paHonmxaps,
npsw , yBepzeHMI Km npMcoexpieHRim-

6) Ann raAoro rocyAapcwaa, KoTopoe paTntwLtpyeT,
npxucwmaew, yisepwaeT AaxHym KoHBes WI ns rPHCOeAMMeTCR
x we& nocne xjenomnpoaamas Toporo JiocymesTa o paT~omansm,
npnHTwrn, yraepxezaRo wn npwcoe~xwemoa rocyxiapcTna,
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HacTosERsA Koimem;K scmryr=T 1 cxiy mepes mecmecs AHeA
nocne jenomxpouaKm coommewcTCymmero qoyxyeua.

B) faamaa KomaemMa no;nes, perxcTpaxm a
Cexpewapmae 0prasmsaxom 06,exmiemux RawA .

CTaTha 9: IlocneAyxpe AekcTm a paanax Koaaemom

rocy;apc Ba-macmu cornacx mc3b coGSpaTbcm pas a
Aa rosa g azamsa pasnxmu xexAyHapoHozo

coTpyxpmecraa B o(nacTm rpaxtamcxoi odopom.

CTamha 10: nonpasio

fldoe rocyxapcso-yaacTmx meeT npaao imocx.
nonpam iB amym Koaaemom ma xom~epem~mx, xowopme
npooA Tc pas a gsa rosa cornacno cTaTbe 9. lonpanmx
6yAYT cUKTamcs npsmum, ecxni m oxHo m zoc¥yjapcTh He

wcCTyIUT npOTHS.

CTawuR 11: AeHomcaup(R

a) Modoe rocyAapcToo, nowxmcammee Konsempm, moze,
jXeHomcxposaTb nacTosJ0 Koanempm, manpasms cooTseTcTyaze
yme~omjxeme reepamboMy cexpe~apio MewyapoAzoA
Opraixamx rpazgaucxoi O6opomm.

5) AeHozcaiwa ,acTynaeT a omay mepes cTo .oauzaTb JHeA
nocne XaTw noexyrtie ysexoMnemI remepam.mK cecpeTapdM
fezXyHapoAHoA OpIamwsatw Ipa=AaHcxoM OoponM.
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Cama 12: Aenosanapsd

reaepam.mi cexpeTaph MeJzyuapo~uox 0pramisav
lpazjaacKok Osopomm monzem yUse~OMfa-W Bce rocy;apcwsa x
CexpeTapxaw 0pra~agKuc Z ' Ha :

1.) 0 AenoHjpoBaua scex paT]'sxaptoHnx xpamor x
AOXYMORwOa 0 npsuiaran, yBep*Aemm x= npxcoeAme~am.

2) 0do acex Aawax acwynnemma a cxuy mac~osmeA Koaaemzum a
coosewcTsm co cmameii 8.

3) 0o aCex oroBopxax, xoTopue Mox 6um coopMmaypoa
cornacno cTambe 6.

4) 060 scex yre~oxnemax, nonyqexm B pamxax npuoeaemom
nonozemok cTa bw 11 K jAaTe acTynneaa a cwny AeaoHcaivnx.

B YA0CTOBEPEHME lEr Hmzenormcaaimxecu, dyAYVK ma To
iozMuc m ocpasoM ynfoumoMoqe~u, no~rmCamm aacToKn
KOH~eHrwp0.

COCTABJIEHO a Zeaeae 22 man 2000 roga a o~Aioz
snaemnnsrpe Ha auwmicxoM, apa6cKom, xcnaHcoM, KiTaiicxom,
pyCCxOM K w pamflwySCiOM ziw ax, xazpii( K" rOwOpLzx smimeQCa
pasmo ayTeHTK'Hma(, opxrr~am xoTopux dy¥yT cgamm a apxms
CempeTapxaTa besjgy~apo~AoA 0pasraKsatm rp=aacxoA
06opoRma, xoTopmfi nepeaacT saepeamne xOruom sCeM
roCygapcTaaM, noArmcasmnM KommempIw Km npxcOe8XPaUMMKCH

K Kef.
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[ SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL ]

CONVENIO MARCO
DE ASISTENCIA

EN MATERIA DE
PROTECCION CIVIL
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CONVENIO MARCO DE ASISTENCIA
EN MATERIA DE PROTECCION CIVIL

Ginebra, 22 de mayo de 2000



Volume 2172, 1-38131

PREAMBULO

Los Estados Partes

Profundamente preocupados del aumento del nimero y de la gravedad de las
cat~strofes de toda (ndole acaecidas en el mundo, ya sean de origen natural u
ocasionadas por el hombre,

Reconociendo que incumbe primeramente a los Estados el tomar las medidas
necesarias frente a los desastres y situaciones de emergencia, sobrevenidas o
eventuales,

Considerando que las estructuras nacionales de protecci6n civil, defensa civil,
seguridad civil o gesti6n de situaciones de emergencia desempefian un papel de
protagonisme frente a las cat.strofes en los 6mbitos de la prevenci6n, la preparaci6n
asf como la intervenci6n, y que deben cumplir cada vez mas a menudo la funci6n de
organismos coordinadores de todas las entidades que se ocupan de la gesti6n de las
situaciones de emergencia; y que ellas constituyen el 6rgano de mando apropiado de
las mSitiples y diversas operaciones de salvaguardia de la vida, los bienes y el medio
ambiente, antes, durante y despues de las cat.strofes,

Considerando que los riesgos y las consecuencias de las catistrofes no se limitan a
las fronteras nacionales,

Considerando, sin embargo, que las diferencias existentes del criterio de la
protecci6n civil de un Estado a otro pueden constituir una traba en la cooperaci6n
internacional de ese Ambito,

Considerando la necesidad de fomentar la cooperacion internacional en materia de
protecci6n civil tanto en los Ambitos de la prevenci6n, la previsi6n, la preparaci6n, la
intervenci6n y la gesti6n tras la crisis en beneficio de las victimas de las catastrofes y
para la salvaguarda de los bienes y del medio ambiente,

Acuerdan Io que sigue:
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Articulo I : DEFINICIONES

a) "Estados Partes" significan todos los Estados que han ratificado, aceptado,
aprobado o adherido al presente Convenio.

b) -Servicio de Protecci6n Civil. significa una estructura o toda otra entidad
del Estado, constituida con vistas a prevenir las catstrofes y reducir las
consecuencias sobre las personas, los bienes y el medio ambiente.

c) ,Catdstrofe- es una situaci6n excepcional que puede perjudicar a la vida,
los bienes o el medio ambiente.

d) -Asistencia, designa toda actuaci6n Ilevada a cabo por el Servicio de
Protecci6n Civil de un Estado en beneficio de otro Estado orientada a prevenir las
cat strofes o reducir sus consecuencias. La asistencia abarca todas las misiones que
han sido confiadas al Servicio de Protecci6n Civil de los Estados Partes y aceptadas
por los Estados Beneficiarios, Ilegado el caso, con la ayuda de cualquier otro
asociado.

e) ,Estado Beneficiario,, es un Estado Parte, cuyo territorio se encuentra
amenazado o afectado por una catstrofe, y que pide asistencia externa a que
consiente a ella.

f) "Estado Solidario es un Estado Parte que presta ,Asistencia, a un Estado
Beneficiario que la ha pedido o consentido a ella.

g) ,Unidad de Protecci6n Civil,, abarca las personas, el material y los bienes
de socorro pertenecientes al Servicio de Protecci6n Civil del Estado Solidario e
identificados por el emblema nacional o internacional (tridngulo equilitero azul sobre
fondo naranja) de la protecci6n civil.

Articulo 2: OBJETIVO

Los Estados Partes se comprometen en el marco del presente Convenio a:
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a) propiciar la cooperaci6n, tal como se define en el artfculo 4, entre los
Servicios de Protecci6n Civil, en particular, en materia de formaci6n de personal e
intercambio de informaci6n y experiencia;

b) reducir los obstc.culos de la Asistencia y, especialmente, los plazos de
intervenci6n.

Articulo 3: PRINCIPIOS

Los Estados Partes se comprometen a observar los siguientes principios
durante las actuaciones de Asistencia a la hora que un Estado se ve amenazado a
afectado por una cat~strofe:

a) S61o podr& prestarse la asistencia que haya solicitado el Estado
Beneficiario o la que haya propuesto el Estado Solidario con el consentimiento del
Estado Beneficiario.

b) Toda oferta de asistencia deber6 observar la soberanfa, la independencia y
la integridad territorial del Estado Beneficiario asi como el principio de la no
intervenci6n en los asuntos internos de tal Estado; ademAs, ella deberd prestarse
respetando los usos y costumbres.

Tal ayuda no deberia considerarse como una injerencia en los asuntos
internos del Estado Beneficiario.

c) La Asistencia debera prestarse sin hacer distinci6n por motivos de raza,
color, sexo, idioma, religi6n, convicci6n polftica o de otra fndole, pertenencia nacional
o social, fortuna, origen o demrAs situaciones.

d) La Asistencia se proporcionard en un espiritu de humanidad, solidaridad e
imparcialidad.

e) Los Estados destinatarios examinarAn y responderin cuantos antes las
ofertas y solicitudes de Asistencia.
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Articulo 4: CAMPO DE APLICACI6N

Los Estados Partes se comprometen a examinar todas las posibilidades de
cooperaci6n en materia de prevenci6n, previsi6n, preparaci6n, intervenci6n y gesti6n
tras la crisis.

a) Condiciones generales

En caso de catstrofe o amenaza de ella:

1) El Estado Beneficiario se compromete a facililar toda la informaci6n necesaria y
disponible relativa a la situaci6n de que se trata a fin de asegurar el buen
funcionamiento de la Asistencia, y a notificar a la mayor brevedad las medidas a
Ilevarse a cabo.

2) El Estado Solidario debera enviar solamente las unidades de protecci6n civil que
el Estado Beneficiario haya solicitado o consentido.

3) El Estado Beneficiario debert simplificar y minimizar las formalidades
administrativas y aduaneras concernientes al ingreso y a la estructura de las
unidades de protecci6n civil, las cuales gozardn de un regimen de admisi6n
provisional.

4) El Estado Beneficiario y el Estado Solidario definirin conjuntamente las misiones
asignadas a las unidades de proteccion civil del Estado Solidario.
El Estado Beneficiario dirigira y asumiri la responsabilidad de las operaciones tras
consulta con el responsable de la Protecci6n Civil del Estado Solidario.

5) El Estado Beneficiario conceder6, en el marco de las legislaciones nacionales,
todos los privilegios, inmunidades y servicios que hagan falta para prestar la
Asistencia y garantizard la protecci6n de las personas y los bienes de la unidad de
protecci6n civil del Estado Solidario.

6) La misi6n de la unidad de protecci6n civil del Estado Solidario concluira al termino
de la situaci6n que exigiera su envio o en cualquier momento que el Estado
Beneficiario lo solicite o el Estado Solidario lo decida.
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7) Los Estados Partes se comprometen a facilitar el trinsito de las Unidades de
Protecci6n Civil por via aerea, terrestre, maritima y fluvial.

b) Condiciones particulares

Los Estados Partes al presente Convenio decidirin, segn proceda, mediante
acuerdos, las modalidades t6cnicas y demis procedimientos de aplicaci6n
encaminados a facilitar la puesta en marcha de esta cooperaci6n internacional.

Articulo 5: RELACIONES CON OTRAS OBLIGACIONES

El presente Convenio marco no menoscaba las demis obligaciones que
asumen los Estados Partes en el ftmbito del derecho internacional.

Articulo 6: RESERVAS

Las reservas podrAn formularse en todo momento con respecto a una
disposici6n del presente Convenio siempre que ellas no menoscaben la finalidad o el
objeto del tratado.

Articulo 7: FIRMA, RATIFICAClON, ACEPTACION, APROBACION Y
ADHESION DE LOS ESTADOS

a) El presente Convenio estarA abierto a la firma de todos los Estados en la
Sede de la Organizaci6n Internacional de Protecci6n Civil en Ginebra, a partir del 22
de mayo de 200 y permanecerA abierta durante un periodo de doce meses.

b) El presente Convenio sera ratificado, aceptado o aprobado. Los
instrumentos de ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n se entregardn al Secretario
General de la Organizaci6n Internacional de Protecci6n Civil.

c) El presente Convenio quedari abierto para la adhesi6n de todos los
Estados a partir de la fecha de su apertura a la firma. La adhesi6n se realizari
depositando un instrumento de adhesi6n al Secretario General de la Organizaci6n
Internacional de Protecci6n Civil.
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Articulo 8: VIGENCIA

a) El Convenio entrard en vigor sesenta dias despuds de haberse depositado
el segundo instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n.

b) Para todo Estado que ratifique, acepte o apruebe el presente Convenio, o se
adhiera al mismo tras haber depositado el segundo instrumento de ratificaci6n,
aceptaci6n, aprobaci6n y adhesi6n de Estado, el presente Convenio entrard en vigor
sesenta dfas tras el dep6sito del instrumento correspondiente.

c) Este Convenio quedarA registrado en la Secretaria de la Organizacibn de

las Naciones Unidas.

Articulo 9: SEGUIMIENTO DEL CONVENIO

Los Estados Partes convienen en reunirse cada dos ahios para examinar la
evoluci6n de la cooperacion internacional en materia de protecci6n civil.

Articulo 10: ENMIENDAS

Todo Estado Parte tiene el derecho de proponer enmiendas al presente
Convenio durante las conferencias bienales contempladas en el articulo 9. Las
enmiendas se considerarn adoptadas, salvo si algtin Estado se opone a las mismas.

Articulo 11 : ANULACION

a) Todo Estado Parte podrA anular el presente Convenio mediante una
notificaci6n dirigida al Secretario General de la Organizaci6n Internacional de
Protecci6n Civil.

b) La anulaci6n surtira efecto ciento y veinte dfas despuds de que el
Secretario General de la Organizacion Internacional de Protecci6n Civil haya recibido
la notificaci6n.
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Articulo 12: DEPOSITARIO

El Secretario General de la Organizaci6n Internacional de Protecci6n Civil
notificari a todo los Estados as( como a la Secretarfa de las Naciones Unidas lo
siguiente:

1) El dep6sito de todo instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o
adhesi6n.

2) Toda fecha de vigencia del presente Convenio, en virtud de su artfculo 8.

3) Todas las reservas que podrian tormularse de contormidad con el articulo 6.

4) Toda notificaci6n que se haya recibido, aplicandose asi las disposiciones del
articulo 11, y la fecha, en la cual la anulaci6n entrarA en vigor.

EN FE DE LO CUAL, los signatarios debidamente acreditados han suscrito el
presente Convenio.

CONCLUIDO en Ginebra, el veintid6s de mayo de dos mil cuyos textos en 6rabe,
chino, espaiol, franc~s, ingles, y ruso son igualmente autlnticos y cuyo original sera
depositado en los archivos de la Secretaria de la Organizaci6n Internaciona de
Protecci6n Civil quien enviara copias debidamente certificadas del mismo a los
demAs Estados signatarios y adherentes.
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[ DANISH TEXT - TEXTE DANOIS ]

SAMARBEJDSAFTALE MELLEM
KONGERIGET DANMARKS REGERING

OG REPUBLIKKEN ARGENTINAS
REGERING OM F-ELLES

FORANSTALTNINGER MOD ULOVLIG
EFTERSPORGSEL EFFER,

FREMSTILLING OG BRUG AF SAMT
HANDEL MED NARKOTIKA OG

PSYKOTROPE STOFFER

Kongeriget Danmark og Republikken Argen-
tina, herefter betegnet de kontraherende parter,
har

I ERKENDELSE AF, at ulovlig brug af og
handel med narkotika og psykotrope stoffer ud-
ger en alvorlig trussel mod befolkningens sund-
hed og velfzrd i de to lande og skadeligt 'pvir-'
ker samfundets okonomiske, kulturelle og politi-
ske monster;

TIL BEKRJEFTELSE af de hensigter, der er
omhandlet i Enkeltkonventionen om bedovende
midler til aflosning af de tidligere eksisterende,
1961, som andret ved Protokollen af 1972 om
aendring af Enkeltkonventionen om bedovende
midler til aflosning af de tidligere, 1961, Kon-
ventionen om kontrol med psykotrope stoffer,
1971, United Nations Convention against Illicit
Traffic in Narcotic Drugs and Psykotropic Sub-
stances, 1988;

TIL BEKREFTELSE af de principper, der er
omhandlet i Political Statement og "the Compre-
hensive Multidisciplinary Outline of Future Ac-
tivities", der blev vedtaget pAi Verdenskonferen-
cen om narkotikasporgsm~l i 1987, og Den poli-
tiske erkdmring og det globale handlingspro-
gram, der blev vedtaget pi De forenede Natio-
ners 17. ekstraordinere generalforsamling den
23. februar 1990;

indgAet folgende aftale:

Artikel I
De kontraherende parter agter i overensstem-

melse med deres nationale lovgivninger og fol-
keretlige forpligtelser at indrette deres politik og
ivwrkswtte samordnede programmer for bekwm-
pelse af fremstilling afog ulovlig handel med de
narkotika og psykotrope stoffer, der er opregnet
i fortegnelse I og fortegnelse II til United Nati-
ons Convention against Illicit Traffic in Narcotic
Drugs and Psychotropic Substances, 1988.
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Artikel 11
De kontraherende parter skat samarbejde om

bekwmpelse af ulovlig handel med narkotika og
i fornodent omfang afholde arbejdsmoder med
henblik pa:
(a) at samordne udvekslingen af oplysninger

om forsog pi ulovlig indforsel af narkotika
og psykotrope stoffer tii en af de kontrahe-
rende parters omrnde;

(b) at udveksle oplysninger om metoder og ru-
ter, der benyttes til ulovlig indforsel af nar-
kotika og psykatrope stoffer, metoder, der
anvendes tit overskridelse af grwnser, sivel
sor midler, der anvendes tit eftersporing af
ulovlige narkotikaforsendelser,

(c) at udveksle oplysninger med henblik ph let-
telse af identifikation af smuglere af narkoti-
ka og psykotrope stoffer sivel sor enkette
eller flere parter, der pA nogen mfde bidra-
ger tit begielse af sldanne forbrydelser;

(d) at lette udvekslingen af sagkyndige med
henblik p undersogelse af de teknikker, der
benyttes ti| eftersporing af ulovlig handel
med narkotika og psykotrope stoffer.

Artikel IHI
De kompetente myndigheder skal i overens-

stemmelse mead deres nationale lovgivninger un-
dersoge gensidige muligheder for kontrol med
leveringen af forsendelser og lignende foran-
staltninger.

Artikel IV
I. De kontraherende parter skal i overensstem-

meise med deres nationale lovgivninger intensi-
vere politisamarbejde om bekacmpelse af ulovlig
handel red narkotika, herunder:
(a) udveksle oplysninger om metoder tit efter-

sporing af forsyningskilder sfvel som andre
foranstaitninger til bekmmpelse af spredning
af narkotika og psykotrope stoffer,

(b) udveksle oplysninger om national Iovgiv-
ning og retspraksis pi narkotikaomrhdet;

(c) lette udvekslingen af sagkyndige og uddan-
nelsen af personale med henblik pi optime-
ring af den tekniske kompetence tit bekaem-
pelse af uloviig handel med narkotika;

(d) lette afholdelsen af faelles moder vedrorende
de forhold, der er omhandlet i denne samar-
bejdsaftale.

2. Aile skriftlige og mundtlige oplysninger og
dokumenter, der udveksles i medfor afdenne at-
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tale, skal behandles som fortrolige i overens-
stemmelse med de krav, der stilles af den kontra-
herende part, der afgiver disse oplysninger og
dokumenter.

Artikel V
PI uddannelses- og sundhedsomr-deme skal

de kontraherende parter i overensstemmelse med
deres nationale lovgivninger samarbejde og ud-
veksle oplysninger med henblik p forebyggelse
af narkotikarisbrug shvel som helbredelse af
narkotikamisbrugere.

Artikel Vi
I det omfang, hvori det viser sig nodvendigt,

skal de kontraherende patters udenrigsmiaisteri-
er rtdfare sig med hinanden med henblik pf at
samordne 0g intensivere samarbvjdet mellem de
kontraherende patters kompetente myndigheder
i overensstemmelse med formilene med denne
samarbejdsaftale.

Den gennemforende myndighed i Argentina
vii blive Sekretariat for Programmer for Fore-
byggelse afMisbrug af og Bekxmpelse af Ulov-
lig Handel med Narkotika.

Artikel ViI
Bestemmelserne i denne samarbejdsaftale er

ikke til hinder for, at nogen af de kontraherende
patter etablerer andre former for internationalt
samarbejde om bekwmpelse af ulovlig handel
med og brug af narkotika og psykotrope stoffer
eller behandling afnarkotikamisbrugere.

Artikel Vll
Denne samarbejdsaftale kan awndres ved gensi-

dig aftale mellem de kontraherende parter ved
udveksling af noter ad diplomatisk vej.

Artikel IX
1. De kontraherende panter skal hver iser ad

diplomatisk vej give den anden part meddelelse
om gennemforelsen af de foranstaltninger, der
krmves ifolge vedkommendes nationale lovgiv-
ning med henblik pA indgielsen af denne samar-
bejdsaftale. Aftalen trwder i kraft 30 dage efler
modtagelsen af den sidste afdisse meddelelser.

2. De kontraherende pater kan hver iser opsi-
ge denne aftale med seks mAneders varsel ad di-
plomatisk vej.
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Underskrevet i Kobenhavn den 4. juni 1997 i
to eksemplarer pi henholdsvis dansk, spansk og
engelsk, der alle har samme gyldighed. I tilfwIde
afuoverensstemmelse mellem den danske, span-
ske og engelske version skal formuleringen i den
engelske version vare afgorende.
For Kongeriget For Republikken

Danmarks regering Argentinas regering

Ellen Marg. Lej Julio Cksar Araoz



Volume 2172, 1-38138

[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

COOPERATION AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
KINGDOM OF DENMARK AND THE GOVERNMENT OF THE ARGEN-
TINE REPUBLIC ON JOINT MEASURES AGAINST ILLICIT DEMAND,
FOR PRODUCTION AND USE OF, AS WELL AS ILLICIT TRAFFIC IN
NARCOTIC DRUGS AND PSYCHOTROPIC SUBSTANCES

The Kingdom of Denmark and the Argentine Republic, hereinafter referred to as the
Parties,

ACKNOWLEDGING that illicit use of and traffic in narcotic drugs and psychotropic
substances pose a serious threat to the health and welfare of the two populations and detri-
mentally affect the economic, cultural and political basis of society;

AFFIRMING the intentions contained in the 1961 Single Convention on Narcotic
Drugs, as amended by the 1972 Protocol amending the 1961 Single Convention on Narcotic
Drugs, the 1971 Convention on Psychotropic Substances, and the 1988 United Nations
Convention against Illicit Traffic in Narcotic Drugs and Psychotropic Substances;

AFFIRMING the principles contained in the Political Statement and "the Comprehen-
sive Multi-disciplinary Outline of Future Activities" adopted at the International Confer-
ence on Drug Abuse and Illicit Drug Trafficking in 1987 and in the Political Statement and
the Global Programme of Action adopted by the United Nations 17th Extraordinary As-
sembly on February 23, 1990,

Have agreed as follows:

Article I

The Parties intend, in accordance with their national laws and obligations according to
public international law, to adapt their policies and implement coordinated programmes to
fight against the production of and illicit traffic in narcotic drugs and psychotropic sub-
stances as listed in Table I and Table II annexed to the 1988 United Nations Convention
against Illicit Traffic in Narcotic Drugs and Psychotropic Substances.

Article II

The Parties shall cooperate in fighting against illicit drug trafficking and, should it be
necessary, hold working sessions for the purpose of:

(a) coordinating the exchange of information on attempts at illicit importation of nar-
cotic drugs and psychotropic substances into the territory of one of the Parties;

(b) exchanging information on smuggling methods and routes used for the illicit im-
portation of narcotic drugs and psychotropic substances, methods used in crossing borders
as well as means applied in tracing illicit drug consignments;
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(c) exchanging information with a view to facilitating the identification of drug and
psychotropic substances dealers as well as third parties contributing in any way to commit-
ting such offences;

(d) facilitating the exchange of experts in order to analyze techniques and methods ap-
plied in tracing illicit traffic in drugs and psychotropic substances.

Article 111

Competent Authorities shall, in accordance with their respective national laws, inves-
tigate the mutual possibilities of ways to control the delivery of consignments and other
similar measures.

Article IV

1. The Parties shall, in accordance with their national laws, intensify police coopera-
tion in fighting against illicit drug trafficking, including:

(a) exchange information on methods used for tracing sources of supply as well as on
other measures for fighting against illicit traffic in and distribution of narcotic drugs and
psychotropic substances;

(b) exchange information on national laws and legal cases in the field of narcotic
drugs;

(e) facilitate the exchange of experts and training of staff to optimize competence in
fighting against illicit drug trafficking;

(d) facilitate the holding ofjoint meetings on the subjects contained in this Cooperation
Agreement.

2. All oral and written information and documents exchanged by virtue of this Agree-
ment shall be treated as confidential in compliance with the requirements set by the Party
supplying such information and documents.

Article V

The respective governmental areas of education and health of the Parties shall, in ac-
cordance with their national laws, cooperate and exchange information with a view to pre-
vention of drug abuse as well as treatment and rehabilitation of drug abusers.

Article VI

To the extent this may prove necessary and by mutual agreement the Ministries of For-
eign Affairs of the Parties shall hold consultations with each other to coordinate and inten-
sify cooperation between the competent authorities of the Parties in accordance with the
objects of this Cooperation Agreement.

The implementing authority in Argentina will be the Secretariat for Programming on
Prevention of Drug Addiction and Fight against Drug Trafficking.
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Article VII

The provisions of this Cooperation Agreement shall not prevent either of the Parties
from establishing other forms of cooperation in fighting against illicit traffic in and use of
narcotic drugs and psychotropic substances as well as in the treatment of drug abusers.

Article VIII

This Agreement may be amended by mutual agreement between the Parties through
the diplomatic channels.

Article IX

1. This Agreement shall enter into force thirty days after the Parties have notified each
other, through the diplomatic channels, that their respective domestic constitutional re-
quirements for its approval have been complied with.

2. Either Party may terminate this Agreement by giving written notice through the dip-
lomatic channels. The termination of this Agreement shall have effect six months after the
date of receipt of such notice of termination given by one Party to the other Party,

Done in Copenhagen on June the 4th 1997 in two originals, each in the Danish, Spanish
and English languages, all texts being equally authoritative. In case of divergence of inter-
pretation, the English text shall prevail.

For the Government of the Kingdom of Denmark:

ELLEN MARG. LoJ

For the Government of the Argentine Republic:

JULIO CisAR ARAOZ
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE COOPERACION
ENTRE

EL GOBIERNO DEL REINO DE DINAMARCA
Y

EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA ARGENTINA
SOBRE

MEDIDAS CONJUNTAS CONTRA LA DEMANDA ILICITA,
LA PRODUCCION Y EL USO

COMO ASI TAMBIEN EL TRAFICO ILICITO DE ESTUPEFACIENTES
Y

SUSTANCIAS PSICOTROPICAS

El Reino de Dinamarca y la Repdblica Argentina, en adelante las Pares:

RECONOCIENDO que el uso ilicito y el trafico ilfcito en estupefacientes y sustancias sicotr6picas
constituye una seria amenaza para la salud y el bienestar de las dos poblaciones y afectan
perjudicialmente la base econ6dmica, cultural y polftica de la sociedad,

AFIRMANDO las intenciones contenidas en la Convencidn Unica sobre Estupefacientes de 1961,
enmcndada en 1972 pot el Protocolo de Modificaci6n de la Convenci6n Unica sobre Estupefacientes de
1961, la Convencifn sobre Sustancias Psicotr6picas de 1971 y la Convenci6n de las Naciones Unidas
contra el TrAdco ilfcito de Estupefacientes y Sustancias Sicotr6picas de 1988,

AFIRMANDO los principios contenidos en [a Declaracidn Polftica y en " Los Lineamientos
Comprensivos Multidisciplinarios de Futuras Actividades " adoptados en la Conferencia Internacional
sobre Abuso de Drogas y TrAfico Ilfcito de Drogas de 1987 y en la Deciaracidn Polftica y el Programa
Global de Accidn adoptado por la 17 ma. Asamblea Extraordinaria de las Naciones Unidas el 23 de
febrero de 1990,

HAN ACORDADO In siguiente:

ARTICULO I

Las Panes tienen la intenci6n, conforme a sus )eyes nacionales y obligaciones segtn el Derecho
Insernacional Fiblico de adaptar sus polfticas e implementar programas coordinados para combatir la
produccifn de y el trifico ilfcito de estupefacientes y sustancias psicotlrpicas enumeradas en la Tabla I y
Table II anexas a la Convencidn de las Naciones Unidas contra el Tr~fico flfcito en Estupefacientes y
Sustancias Psicotr6picas de 1988.

ARTICULO II

Las Pates cooperarin en la lucha contra el trifico ilicito de drogas y, si fuere necesario. realizardn
sesiones de trabajo con el prop6sito de:
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a) Coordinar el intercambio de informaci6n sobre las tentativas de imporacidn ilfcita de
estupefacientes y sustancias sicotr6picas en el tenitorio de una de las Partes,

b) Intercambiar informaci6o sobre met~dos y rutas de contrabando utilizadas para Ia importac.n
ilfcita de estupefacientes y sustancias psicotr6picas, metddos empleados en el cruce de fronteras como asl
tambidn medios utilizados en el seguirmiento de cargamentos ilfcitos de drogas.

c) Insercambiar informacidn con miras de faciitar la identificaci6n de los traficantes de drogas y
sustancias psicotr6picas, como asf tarbidn de terceros que contribuyan de cualquier manera a coneter
esos delitos,

d) Facilitar el intercambio de expertos con el prop6sito de estudiar las tdnicas y los met6dos utilizados
para el seguimiento del triico ilkcito en drogas y sustancias psicotr6picas.

ARTICULO Ill

Las Autoridades competentes debergn, en concordancia con sus respectivas legislaciones nacionales,
investigar las mutuas posibilidades de medics para controlar la entrega de mercaderfas y otras medidas
sirnilares.

ARTICULO IV

1. Las Partes deberdm, de acuerdo con sus leyes nacionales, intensificar Ia cooperaci6n policial en la
lucha contra el trifica ilfcito de drogas incluyendo:

a) Inercambiar infortsaciOn sobre los metddos utilizados para el seguirniento de las fuentes de
suministro como asf tambidn otras medidas destinadas a ia lucha contra el urifico ilbcito y la distribuci6n
de estupefacientes y sustancias psicotr6picas,

b) Intercambiar infornacidn sobre la legislacidn nacional y casos legales en el lImbito de los
estupefacientes,

c) Facilitar el intercarbio de expertos y entrenamiento de los recursos humanuos para optimizar la
competencia en ia lucha contra ci irdico ilfcito de drogas.

d) Facilitar la realizaci6n de reunmones conjunmas sobre los temas contenidos en este Acuerdo de
Cooperacitn.

2 Toda informacion oral y escrita y la documentaci6n intercambiada en virtud de este Acuerdo serin
tratados como confidenciales segtin los requisitos establecidos por la Parte que suministra esa informacifn
y documentos.

ARTICULO V

Las respectivas areas gubernamentales de la educaci6n y dc ]a salud de las Partes deberin, de
confornidad con su lcgislaci6n nacional, cooperar c intercambiar informaci6n con miras a la prevencifn
del abuso de drogas como asf tambidn en el tratarniento y rehabilitaci6n de los que las consumen.

ARTICULO VI

En caso de .,r necesario y por mutuo acuerdo. los Ministerios de Relaciones Exteriores de las Paries
realizarin consultas reciprocas con el propdsito de coordinar e intensificar la cooperacifn entre las
autoridades competentes de las Partes dc conformidad con los objesvos de este Acuerdo de Cooperaci6n.
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En el caso de la Repdblica Argentina, [a autoridad de apficacidn del presenle Acuerdo serc la Secretarla
de Progranaci6n para la Prevencidn de la Drogadiccifn y la Lucha Contra el NarcoWlico.

ARTICULO VII

Las provisiones de este Acuerdo de Cooperacidn no impedirin a ninguna de las Partes establecer otras
formas de cooperacidn en la lucha contra el trnfico ilfcito en el uso de estupefacientes y sustancias
psicotr6picas asf como tambi~n en el tratatamjento de los que abusan de las drogas.

ARTICULO VIII

El presente Acuerdo podrA ser modificado por consentiuiento mutuo de las Pates a travds dc la via
diplom.tica.

AR'ICULO IX

I. El presente Acuerdo entrar, en vigor treinta lias despud de que las Panes se hayan notificado, pOT
la via diplomiaica. el curnplimiento de Jos respectivos requisilon constitucionales inlernos para su
aprobacidn.

2. Cualquiera de las Panes podrd denunciar el presente Acuerdo mediante una comunicacifn por
escrito por la via diplomtica. La terninaci6n del Convenio tendrA efecto seis mesa despu~s de Ia fecha
de la recepci6n de la notificaci6n de la denuncia hecha por una de las Panes a la ot'a.

Hecho en la ciudad de Copenhague el 4 de junio de 1997. en dos ejemplares originales cada unO en
idiomas dantn, castellano, e ingld. siendo cada uno de ellos igualmente vilidos. En caso de discrepancia
en la interpretacifn, prevalecerd el texto en idioma inglds.

Por el Gobierno del
Reino de Dinamarca

Elleh Po

Po lGoim d a
Rep~blia Argentin
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD DE COOPERATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DU DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUB-
LIQUE ARGENTINE RELATIF AUX MESURES CONJOINTES CONTRE
LA DEMANDE, LA PRODUCTION ET L'EMPLOI ILLICITES, AINSI
QUE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DE STUPEFIANTS ET DE SUB-
STANCES PSYCHOTROPES

Le Royaume du Danemark et la R6publique argentine, ci-apr~s ddnommds les Parties,

RECONNAISSANT que l'utilisation et le trafic illicites des stup6fiants et des sub-
stances psychotropes constituent une menace grave pour la sant6 et le bien-8tre des deux
populations et ont une influence prdjudiciable sur les bases economique, culturelle et poli-
tique de la socidt6 ;

AFFIRMANT les intentions 6noncdes dans la Convention unique sur les stupdfiants,
de 1961, telle que modifide par le Protocole de 1972 amendant la Convention Unique sur
les stupdfiants, de 1961, la Convention sur les substances psychotropes, de 1971 et la Con-
vention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupdfiants et de substances psycho-
tropes, de 1988 ;

AFFIRMANT les principes dnoncds dans la D6claration politique et dans le " Sch6ma
multidisciplinaire complet pour les activitds futures " adoptds en 1987 A la Confdrence in-
ternationale sur l'abus et le trafic illicite des drogues ainsi que dans la Dclaration politique
et le Programme mondial d'action adopt6s par l'Assemblde gdndrale des Nations Unies A sa
176me Session extraordinaire le 23 fdvrier 1990,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Les Parties ont l'intention, dans des conditions conformes A leur droit national respectif
et aux obligations ressortant du droit international public, d'adapter leurs politiques et de
mettre en place des programmes coordonnds visant d combattre la production et le trafic
illicite des stupdfiants et des substances psychotropes inscrits aux Tableaux I et II annex6s
d la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupdfiants et de substances
psychotropes, de 1988.

Article H

Les Parties coop~rent dans la r6pression du trafic illicite de stupdfiants et, si n6cessaire,
tiennent des s6ances de travail aux fins :

(a) de coordonner l'dchange d'informations sur les tentatives d'importation illicite de
stupdfiants et de substances psychotropes dans le territoire de lune des Parties ;

(b) d'dchanger des informations sur les m6thodes de contrebande et sur les itindraires
utilis6s aux fins de limportation illicite de stupdfiants et de substances psychotropes, sur
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les m6thodes employ6es pour franchir les fronti&res ainsi que sur les moyens mis en oeuvre
pour d6celer les exp6ditions illicites de stupdfiants ;

(c) d'6changer des informations afin de faciliter l'identification des trafiquants de
stupdfiants et de substances psychotropes ainsi que les tiers qui contribuent de quelque
mani~re que ce soit A l'ex~cution de ces d~lits ;

(d) de faciliter I'Hchange d'experts afin d'analyser les techniques et les m6thodes em-
ploydes pour d~tecter le trafic illicite de stupdfiants et de substances psychotropes.

Article III

Dans des conditions conformes A leurs l1gislations nationales respectives, les autorit6s
comp6tentes 6tudient les possibilit~s r~ciproques en mati~re de moyens de repression de la
livraison des exp6ditions et autres mesures analogues.

Article IV

1. Dans des conditions conformes A leurs l~gislations nationales respectives, les Parties
intensifient ia cooperation policire dans la r6pression du trafic illicite de drogues, notam-
ment :

(a) par i'change d'informations sur les m6thodes employ6es afin de remonter aux
sources d'approvisionnement ainsi que sur d'autres mesures de lutte contre le trafic illicite
des stup~fiants et des substances psychotropes et contre leur distribution ;

(b) par '6change d'informations sur leurs l1gislations nationales et sur les affaires en
justice dans le domaine des stup~fiants ;

(c) en facilitant l'change d'experts et la formation du personnel dans le but d'optimiser
les comp~tences dans le secteur de la r6pression du trafic illicite des drogues ;

(d) en facilitant la tenue de rdunions conjointes portant sur les themes figurant dans le
present Accord de coop6ration.

2. Tous les renseignements communiquds oralement et par 6crit ainsi que tous les doc-
uments 6chang6s en consdquence du pr6sent Accord sont trait~s comme confidentiels, dans
des conditions conformes aux exigences fix~es par la Partie communiquant lesdits
renseignements et documents.

Article V

Dans des conditions conformes A leur legislation nationale, les secteurs respectifs de
l'ducation et de la sant6, de l'Etat, coop~rent et 6changent des informations afin de pr6venir
labus des drogues ainsi que de traiter et de rd6duquer les toxicomanes.

Article VI

Dans la mesure oii ceci pourrait s'avdrer n6cessaire et d'un commun accord, les Min-
istres des affaires 6trangres des Parties se consultent de coordonner et d'intensifier la
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cooperation entre les autoritds comp6tentes des Parties conformment aux objectifs du
prdsent Accord de coop6ration.

L'autorit6 de tutelle en Argentine est le Secretariat d la programmation de la prevention
de la d~pendance aux drogues et A la r6pression du trafic des stup6fiants.

Article VII

Les dispositions du present Accord de coop6ration n'empchent ni l'une ni l'autre des
Parties d'instaurer d'autres formes de cooperation en mati~re de r6pression du trafic illicite
et de l'utilisation des stup~fiants et des substances psychotropes ainsi que dans le domaine
du traitement des toxicomanes.

Article VIII

Le present Accord peut etre amend6 d'un commun accord entre les Parties par la voie
diplomatique.

Article IX

1. Le pr6sent Accord entre en vigueur trente jours apr~s que les Parties se sont notifi~es
l'une l'autre, par la voie diplomatique, que les formalit6s constitutionnelles n6cessaires A
son approbation ont &6 accomplies.

2. L'une ou l'autre des Parties peut d6noncer le present Accord par notification 6crite
transmise par la voie diplomatique. La d~nonciation du pr6sent Accord prend effet six mois
apr~s la date de la r~ception de ladite notification de d6nonciation communiqu6e par lune
des Parties & l'autre Partie.

Fait d Copenhague le 4 juin 1997 en deux originaux, chacun en langues danoise, es-
pagnole et anglaise, tous les textes faisant 6galement foi. En cas de divergence d'interpr6-
tation, le texte en anglais prdvaudra.

Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark

ELLEN MARG. LoJ

Pour le Gouvernement de la R6publique argentine

JULIO CESAR ARAOZ
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Loan Agreement (Shijiazhuang Urban Transport Project) between the People's
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Entr6e en vigueur : 27 novembre 2001 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupr6s du Secr6tariat des Nations Unies : Association internationale

de dveloppement, 26fivrier 2002

Non publig ici conform~ment au paragraphe 2 del 'article 12 du r~glement del 'Assembl~e
g~n&ale destin 6 mettre en application /'Article 102 de la Charte des Nations Unies,

tel qu 'amendS.





No. 38148

International Development Association
and

Gambia

Development Credit Agreement (Capacity Building for Economic Management
Project) between the Republic of the Gambia and the International Development
Association (with schedules and General Conditions Applicable to Development
Credit Agreements dated 1 January 1985, as amended through 6 October 1999).
Washington, 2 August 2001

Entry into force: 3 January 2002 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 26 February 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended

Association internationale de d6veloppement
et

Gambie

Accord de credit de developpement (Projet de renforcement des capacit6s pour la
gestion 6conomique) entre la Rkpublique de Gambie et I'Association
internationale de d6veloppement (avec annexes et Conditions g6n6rales
applicables aux accords de cr6dit de developpement en date du ler janvier 1985,
telles qu'amend6es au 6 octobre 1999). Washington, 2 aofit 2001

Entr6e en vigueur: 3janvier 2002 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Association internationale
de d~veloppement, 26fivrier 2002

Non publio ici conformiment au paragraphe 2 de 1 'article 12 du r~glement de l 'Assemblke
g~nrale destin 6 mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 38149

International Development Association
and

Bosnia and Herzegovina

Development Credit Agreement (Trade and Transport Facilitation in Southeast
Europe Project) between Bosnia and Herzegovina and the International
Development Association (with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 1 January 1985, as amended through 6
October 1999). Sarajevo, 1 August 2001

Entry into force: 21 December 2001 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 26 February 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) ofthe General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended

Association internationale de developpement
et

Bosnie-Herzegovine

Accord de credit de developpement (Projet pour la facilitation du commerce et du
transport dans I'Europe du Sud-Est) entre la Bosnie-Herzegovine et 'Association
internationale de developpement (avec annexes et Conditions g~n~rales
applicables aux accords de credit de developpement en date du ler janvier 1985,
telles qu'amendkes au 6 octobre 1999). Sarajevo, 1 aofit 2001

Entree en vigueur: 21 dcembre 2001 par notification

Texte authentique anglais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Association internationale
de d~veloppement, 26f~vrier 2002

Non publiM ici conform~ment au paragraphe 2 del 'article 12 du rdglement de l 'Assemble
g~nrale destine c mettre en application 1 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend&.





No. 38150

International Bank for Reconstruction and Development
and

Indonesia

Loan Agreement (Second Kecamatan Development Project) between the Republic of
Indonesia and the International Bank for Reconstruction and Development (with
schedule and General Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements
for Single Currency Loans dated 30 May 1995, as amended through 6 October
1999). Jakarta, 30 August 2001

Entry into force: 17 January 2002 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Bank for
Reconstruction and Development, 26 February 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give
effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Banque internationale pour la reconstruction et le
d6veloppement

et
Indonesie

Accord de prt (Deuxieme projet de d6veloppement de Kecamatan) entre la
R6publique d'Indon6sie et la Banque internationale pour la reconstruction et le
d6veloppement (avec annexe et Conditions gkn6rales applicables aux accords de
pr~t et de garantie pour les prfts de circulation particuliere en date du 30 mai
1995, telle qu'amendkes au 6 octobre 1999). Jakarta, 30 aofit 2001

Entr6e en vigueur : I 7janvier 2002 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Banque internationale pour
la reconstruction et le d~veloppement, 26f~vrier 2002

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de 'article 12 du r~glement de I 'Assembke g~nrale
destin 6 mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu 'amend&.





No. 38151

International Development Association
and

Indonesia

Development Credit Agreement (Second Kecamatan Development Project) between
the Republic of Indonesia and the International Development Association (with
schedules and General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 1 January 1985, as amended through 6 October 1999).
Jakarta, 30 August 2001

Entry into force: 17 January 2002 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 26 February 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the GeneralAssembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended

Association internationale de d6veloppement
et

Indon6sie

Accord de cr6dit de d6veloppement (Deuxieme projet de d6veloppement de
Kecamatan) entre la Republique d'Indon6sie et 'Association internationale de
d6veloppement (avec annexes et Conditions g6n6rales applicables aux accords de
cr6dit de d6veloppement en date du ler janvier 1985, telles qu'amend6es au 6
octobre 1999). Jakarta, 30 aoft 2001

Entr6e en vigueur: 17janvier 2002 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Association internationale
de d~veloppement, 26fivrier 2002

Non publij ici conformkment au paragraphe 2 de l 'article 12 du rkglement de l "Assembl~e

g~nrale destin6 6 mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 38152

United Nations
and

Spain

Agreement between the United Nations and the Kingdom of Spain regarding the
arrangements for the United Nations Second World Assembly on Aging (with
annexes). New York, 25 February 2002

Entry into force: provisionally on 25 February 2002 by signature, in accordance with
article XIV

Authentic texts: English and Spanish

Registration with the Secretariat of the United Nations: ex officio, 25 February 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended

Organisation des Nations Unies
et

Espagne

Accord entre I'Organisation des Nations Unies et le Royaume d'Espagne relatif aux
arrangements concernant la Deuxi~me assembl~e mondiale des Nations Unies sur
le vieillissement (avec annexes). New York, 25 fevrier 2002

Entree en vigueur : provisoirement le 25fivrier 2002 par signature, conform~ment 'i
l'article XIV

Textes authentiques : anglais et espagnol

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : d'office, 25fivrier 2002

Non publi ici conform ment auparagraphe 2 del 'article 12 du r~glement de l "Assemble
g~nrale destin 6t mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amends.




